
69ème 

année

BI-HEBDOMADAIRE D’INFORMATION  ET  D’ACTION   SOCIALE  PARAISSANT AU CONGO-BRAZZAVILLE

 N° 4067 du 6  Juillet  2021 - 69e Année - Siège Social: Bd Lyautey - Brazzaville - B.P.: 2080  -

  -  CONGO: 500 F. CFA - FRANCE: 1,75 Euro -Tél.: (+ 242)  06  801.42.03 - 06 945.49.69  -  E-mail: lasemaineafricaine@yahoo.fr

www.lasemaineafricaine.net

LA SEMAINE
AFRICAINE

EDITORIAL:

FOOTBALL CONGOLAIS

Point final sur 
le championnat 

de Ligue 1

VIE DES PARTIS

«Le Premier ministre se 
trompe. Notre parti n’est pas 
au Gouvernement», a affirmé 

Pascal Tsaty-Mabiala   

Pascal Tsaty-Mabiala

(P.3)

AS Otohô sacrée officiellement pour la quatrième fois (P.16)

Lecteur on-line 
de La Semaine Africaine, 

tu es notre salut!

TRAFIC ILLEGAL DES PRODUITS 
FORESTIERS  

Magistrats et 
forces de sécurité 
mutualisent leurs 

efforts (P.5)

L’évêque de Nkayi entouré des prêtres concélébrants et des fidèles laïcs devant la Grottte (P.9)

PAROISSE SAINT JEAN PAUL II (DIOCESE DE NKAYI)

Mgr Daniel 
Mizonzo a béni 

la Grotte mariale 

COMMUNIQUE 
Chers parents, amis et 
connaissances, les en-
fants, petits-enfants et fa-
milles vous font part du ra-
patriement des cendres de 
la veuve Elisabeth BOUI-
TI-BANZA née TCHIYEMBI 
BOUANGA (14 mai 1947–28 
mars 2020), le mardi 6 juil-
let 2021 à destination de 
Pointe-Noire (Congo).
Nous serons profondé-
ment honorés de votre 
présence à l’occasion de la 
cérémonie prévue en son 
hommage le samedi 10 juillet 2021.
Le programme prévoit:
Vendredi 9 juillet: recueillement au domicile familial, quar-
tier chic Tchitchelle
13h00-16h00: animations religieuses
17h00-21h30: animations folkloriques (Bane B’Siane)
Samedi 10 juillet: 
11h00: messe en l’église Notre Dame de Pointe-Noire
14h00: départ pour le cimetière de Diosso
16h30: cocktail au domicile familial, quartier chic Tchit-
chelle.

MPOLO MULESI
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ANNONCES
Office Notarial de Maître Blanche Patricia MBISSI DÉDÉ-SOMBO, Notaire 

à la Résidence de Pointe-Noire 50, Avenue Moé Vangoula
Immeuble Café de Paris 1er étage

Tél.:05.031.39.32/04.024.65.60/06.885.49.40 Email: mbissi.notaires@gmail.com

AVIS DE CONSTITUTION DE SOCIETE
STREINT ENERGY

Société à Responsabilité Limitée 
Au capital de F. CFA: 1.000.000

Siège social: Mayinga, vers la Rose Croix, Arrondissement n°6 Ngoyo, Pointe-Noire 
(République du Congo)

Aux termes d’un acte reçu par Maître 
Blanche Patricia MBISSI DÉDÉ-SOM-
BO, Notaire à la Résidence de Pointe-
Noire, Centre-ville, 50, Avenue MOE 
VANGOULA, Immeuble ex-Café de 
Paris, en date du 15 Mars 2021, il a été 
constitué une Société à Responsabilité 
Limitée dénommée «STREINT ENER-
GY», en sigle: STR.

Capital: 1.000.000 F. CFA.

Objet: La société a pour objet en tout le 
pays, notamment dans les États parties 
au traité OHADA, et particulièrement 
en République du Congo:

Services pétroliers; Prestations ON/
OFF shore; Ingénierie; Production 
d’énergie renouvelable (solaire, pho-
tovoltaïque, thermique, éolienne, 
biomasse); Logistique; Formation 
technique; Import/export; Travaux de 
bâtiment; Conseils aux personnes 
physiques et morales; Maintenance 
industrielle; Réseau informatique (IT); 
Intelligence économique.

Et, généralement, toutes opérations 
industrielles, commerciales, civiles ou 
financières mobilières et immobilières, 
pouvant se rattacher directement ou 
indirectement à l’un des objets spéci-
fiés ou à tous autres objets similaires 
ou connexes, ou susceptibles d’en fa-
ciliter l’extension ou le développement.

Durée: 99 ans.

Gérant: Monsieur Franck-Wilfrid Bor-
gia KIBANGOU.

Statuts enregistrés à la Recette des 
Impôts Centre folio 52/8 du 18 Mars 
2021 sous le n°2021.

Numéro de la formalité au registre 
d’arrivée: CG-PNR-01-2021-B-00474.

R C C M  N °  C G - P N R - 0 1 -
2021-B12-00181.

Pour insertion,
Maître Blanche Patricia MBISSI 

DÉDÉ-SOMBO.

La Direction Générale de Ecobank Congo lance, pour son nouveau siège, un appel d’offres 
pour la fourniture des switch et routeurs. 
 
Le dossier d’appel d’offres ou de candidature est à retirer à son siège social sis au 3è étage 
de l’immeuble de l’Arc centre-ville Brazzaville et à Pointe-Noire à l’agence Ecobank Atlantic 
Palace moyennant paiement de cent mille (100 000) francs CFA en espèces, non rembour-
sable. 
 
Les offres signées et cachetées devront être déposées au plus tard le 20 Juillet 2021 à 
16heures 00. 
 

Fait à Brazzaville, le 01/07/2021 
 

La Direction Générale 
 

PUBLIC 

AVIS D’APPEL D’OFFRES N°006/ECG/DG/2021  
POUR L’ACQUISITION DES SWITCH & ROUTEURS

A, suivant acte authentique reçu 
le vingt-six janvier deux mille vingt 
et un, procédé à la création de la 
Société présentant les caractéris-
tiques suivantes: 

Forme: Société A Responsabilité 
Limitée;

Dénominat ion:  HORIZON 
GROUP;

Objet: Prestation de services 
dans le secteur pétrolier; Mainte-
nance industrielle; Assistance et 
supports techniques; Mise à dis-
position de personnels qualifiés; 
Mise à disposition de personnels 
qualifiés, la participation sous 
toutes les formes à toute entre-
prise ou société créée ou à créer 
pouvant se rattacher à l’objet so-
cial ou œuvrant dans le secteur à 
impact social tel qua l’agriculture, 
la pêche, le transport lacustre, 
fluvial ou terrestre des biens et des 
personnels, la construction, no-

ANNONCE
Maître André POBA, Notaire à Pointe-Noire soussigné, en son Etude sise, 
377 avenue Jacques OPANGAULT, Hôtel Suite-Sweet, 1er étage, en face 

de l’immeuble Jean Pierre THYSTERE TCHICAYA,
Téléphone (242) 06 632 40 06/

E-mail:andrenaveck9@gmail.com.
tamment par voie de création des 
sociétés nouvelles, d’apport, de 
souscription ou d’achat de titres ou 
droits sociaux, fusion, association 
en participation ou groupement 
d’intérêts économiques.

Capital: UN MILLION (1.000.000);
Siège: Zone industrielle de la 
Foire, arrondissement 2 Mvou-
Mvou, Pointe-Noire, République 
du Congo;

Gérance: La société est adminis-
trée et gérée par Monsieur Bruney 
Roovelth Judicaël NGUIMBI, de-
meurant à Pointe-Noire, quartier 
Siafoumou, de nationalité congo-
laise, né à Itsotsou, le trente mai 
mil neuf cent soixante-dix-huit.

R . C . C . M . :  C G - P N R - 0 1 -
2021-B12-00221.

Pour avis,

Le Notaire.



PAGE 3 - LA SEMAINE AFRICAINE N° 4067 MARDI 6 JUILLET 2021 

NATIONAL
Editorial

M. Pascal Tsaty-Mabia-
la a commencé par 
saluer la mémoire de 

celui qui a été pour lui, a-t-il 
dit, «un frère, un partenaire 
exemplaire» au sein de la 
plateforme de l’opposition po-
litique congolaise qu’il dirige. 
Il s’agit de Guy Brice Parfait 
Kolélas, président de l’UDH-
YUKI, «arraché brutalement et 
précocement à la vie et à notre 
affection dans les circons-
tances qui troublent encore 
les consciences. J’exprime de 
façon renouvelée et sincère 
mes sentiments de profonde 
tristesse», a-t-il déclaré.
Il a fait observer une minute de 
silence en sa mémoire. 
Revenant à l’objet de sa 
conférence de presse, le pre-
mier secrétaire de l’UPADS 
a regretté que les réserves 
avérées de son parti sur les 
conditions aléatoires de la te-
nue de l’élection présidentielle 
de 2021, «longuement expli-
quées avec des propositions 
concrètes afin d’éviter au pays 
une élection à la hussarde, 
n’aient été ni comprises ni 
prises en compte».
«Hors-course, l’UPADS se 
devait d’être en dehors du dé-
bat pendant toute la période 
de campagne. Ce silence de 
responsabilité et de maturité, 
notre parti l’a observé jusqu’à 
maintenant, estimant que les 
événements politiques qui se 
sont succédé découlaient de 
cette élection présidentielle», 
a-t-il indiqué.
Parmi ces événements, le 
conférencier a, entre autres,, 
cité la déclaration de politique 
générale du Premier ministre 
qu’il a passée au vitriol.
Il a exprimé la position de 
son parti qui est aussi celle 
de l’opposition qu’il incarne 
sur le Programme d’action du 
Gouvernement, présenté par 
le Premier ministre Anatole 
Collinet Makosso devant le 
Parlement, le 21 juin dernier.
Pour lui, rien n’est moins sûr: 
les Congolais désabusés n’ont 
rien à attendre de 12 batailles 
prétendument engagées par 
le quinquennat actuel.
Ne pouvant pas les analy-
ser toutes, il n’en a retenu 
que quelques-unes en raison 
de leur impact sur la vie des 
Congolais. Mais avant tout, «le 
même Gouvernement qui a 
plongé le pays dans cet abais-
sement moral plus ou moins 
généralisé peut-il incarner le 
changement qu’il se propose 
au travers de ces promesses 
insidieuses?», s’est interrogé 
Pascal Tsaty-Mabiala.
Et puis, combien coûtera ce 
programme et comment le 

VIE DES PARTIS

«Le Premier ministre se trompe. 
Notre parti n’est pas au Gouvernement», 

a affirmé Pascal Tsaty-Mabiala   
Le premier secrétaire de l’Union Panafricaine 
pour la Démocratie Sociale (UPADS), Pas-
cal Tsaty-Mabiala, a animé le 29 juin 2021 au 
siège du parti, à Diata, une conférence de 
presse sur la situation politique nationale 
au lendemain de l’élection présidentielle. Il a 
aussi exprimé la position de son parti qui est 
aussi celle de l’opposition qu’il incarne sur le 
Programme d’action du Gouvernement.

Gouvernement compte-t-il le 
financer?  
«Sur fonds propres? Dans 
un pays quasiment en ces-
sation de paiement qui est à 
la recherche d’argent frais, 
où il n’existe pas d’épargne 
nationale privée, tous les 
milliardaires réels ou sup-
posés placent leur fortune à 
l’extérieur, dans les paradis 
fiscaux à l’abri de tout bruit. 
Sur emprunt? Dans un pays 
surendetté avec environ un 
taux de 96% du PIB, qui en 
prendrait le risque? Quant 
aux partenaires bilatéraux et 
multilatéraux, ils attendent im-
patiemment la conclusion d’un 
programme avec le FMI que le 
Congo refuse d’exécuter», a 
indiqué Pascal Tsaty-Mabiala.
S’agissant de la santé, 
l’UPADS se questionne sur 
la nécessité d’investir dans la 
construction des 12 hôpitaux 
généraux qui doivent en plus 
«être équipés, gérés, entre-
tenus, plutôt que d’investir 
dans l’existant aujourd’hui 
quasiment dans l’abandon et 
qui suscite à la fois pitié et 
colère!».
Sur les retraites, «le Gouver-
nement a tort de croire que 
ce problème n’est que budgé-
taire. En réalité, il faut réfor-
mer notre système de retraite 
qui ne s’appuie que sur le 
vieux mécanisme fondé sur la 
solidarité et qui ne fonctionne 
normalement qu’en temps de 
plein emploi ou lorsque l’Etat 
providence assure la couver-
ture des déficits par le biais 
des subventions. De surcroît, 
pourquoi cette aberration 
d’avoir créé et maintenu, voi-
là 32 ans, un établissement 
public (la CRF) pour gérer les 
pensions de retraite?. Ce qui 
n’était qu’une direction au sein 
du ministère des Finances 
est devenu un mammouth 
avec de lourdes charges de 
fonctionnement qui creusent 
le déficit réel de la CRF. Une 
réforme est nécessaire pour 
relancer cet établissement 
et lui garantir une pérennité 
fonctionnelle», a-t-il suggéré.
A propos de l’opposition et de 
l’inclusion, Pascal Tsaty-Ma-
biala, tout en saluant l’inten-
tion d’ouverture exprimée par 
le Premier ministre, a recadré 
les choses. «A partir du mo-
ment où le ministre Honoré 
Sayi a accepté ses respon-
sabilités au Gouvernement, 
il a cessé d’appartenir à l’op-
position avec possibilité pour 
lui de revenir à condition qu’il 
rompe  le contrat qui le lie ac-
tuellement avec le pouvoir. Si 
c’est bien de l’UPADS dont il 
parle, le Premier ministre se 

trompe: notre parti n’est pas 
au Gouvernement», a-t-il af-
firmé.   
Concernant le droit de grève, 
«le Premier ministre manque 
cruellement de sensibilité 
avec la stigmatisation à peine 
voilée du droit de grève pour-
tant garanti par la Constitution 
et les lois syndicales. Tout 
en acceptant l’encadrement 
de ce droit dans les secteurs 
sociaux sensibles pour ne 
pas en jouir abusivement, 
l’UPADS prévient qu’elle ne 
votera pas une loi qui prive 
les salariés de ces secteurs 
de leur seule arme de reven-
dication. En effet, comment 
condamner des agents qui cu-
mulent plus de 30 mois sans 
salaires impayés? La seule 
voie pour le Gouvernement 
d’éviter des grèves à répéti-
tion est d’honorer ses enga-
gements vis-à-vis des travail-
leurs», a-t-il expliqué.
S’agissant de la dette pu-
blique évaluée à 6016,5 
milliards de F.Cfa au 31 dé-
cembre 2020, le conférencier 
pense qu’elle demeure insou-
tenable. «Le Premier ministre 
évoque des investissements 
faramineux mais le pays conti-
nue d’emprunter à l’étranger 
pour financer des déficits de 
trésorerie. Peut-il nous dire 
quel est l’état de mise en 
œuvre des 48 mesures arrê-
tées de commun accord avec 
le FMI? Et pourquoi les négo-
ciations avec cette Institution 
piétinent-elles pratiquement 
dès leur commencement en 
2019? Le Premier ministre 
dit que la restructuration de la 
dette avec la Chine nous per-
met de respirer, malheureuse-
ment cette situation ne nous 
sort pas du gouffre et surtout à 
quel prix? Y compris d’atteinte 
grave et humiliante à notre 
souveraineté! Les Congolais 
ne comprennent pas en effet 
que l’on se soit endetté aussi 
lourdement pour réaliser les 
chantiers de la municipalisa-
tion accélérée et autres, alors 
que dans la même période 
le pays a engrangé des pro-
fits colossaux en matière de 
recettes pétrolières. Où est 
donc parti l’argent du pétrole 
de ces exercices budgé-
taires?», s’est-il interrogé.
De la lutte contre la corrup-
tion, Pascal Tsaty-Mabiala 
estime qu’il y a des raisons de 

douter de la détermination en 
parole affichée par le Premier 
ministre. «Ce n’est pas en 
multipliant les Commissions, 
les Comités et les Autorités 
de lutte contre ce cancer qui a 
prospéré dans tous les corps 
de l’Etat que la question sera 
réglée. Il faut agir, et vite, sans 
remords et sans exclusivité», 
a-t-il dit.
Et d’ajouter: «Le Président de 
la République a longtemps af-
fiché cette volonté sans avoir 
le courage d’aller plus loin, 
l’absence de sanction tradui-
sant la principale faiblesse à 
la réalisation d’un tel objectif».
Parlant de la démocratie, 
«l’UPADS s’interroge sur ce 
que devient le Recensement 
général de la population et 
de l’habitat (RGHP-5) qui 
devrait permettre non seule-
ment d’actualiser les données 
statistiques nécessaires pour 
l’élaboration de nos politiques 
publiques, mais aussi pour 
permettre l’extraction du corps 
électoral maîtrisé et l’établis-
sement des listes électorales 
elles-mêmes issues d’une 
matrice fausse découlant du 
recensement administratif 
spécial de 2013».
Et sur l’économie et les fi-
nances publiques, le confé-
rencier a rappelé au Premier 
ministre que la puissance 
économique s’exprime aussi 
par sa résilience. «La crise 
n’a pas fait que révéler la 
fragilité des bases de cette 
même puissance qui, dans 
notre pays, ne s’affirme que 
pendant les périodes d’en-
volées des cours du pétrole, 
notre réelle ressource bud-
gétaire. Dans tous les cas, il 
est incertain pour notre pays 
de retrouver cette puissance 
économique en ne comp-
tant que sur le pétrole dans 
la mesure où les périodes 
d’embellie dans ce secteur 
dépendent des contingences 
extérieures», a fait savoir 
Pascal Tsaty-Mabiala dont 
le parti accorde au Pre-
mier ministre le bénéfice du 
doute et dit qu’«il respecte-
ra la période de grâce (100 
jours, Ndlr) nécessaire pour 
lui permettre d’installer les 
outils et poser les premiers 
actes».

Cyr Armel 
YABBAT-NGO

COMMISSION NATIONALE DE TRANSPARENCE 
ET DE RESPONSABILITE DANS LA GESTION

 DES FINANCES PUBLIQUES (CNTR)

Les premières missions 
de terrain orientées vers 

le ministère des Finances 
La Commission nationale de transparence et de responsabilité 
dans la gestion des finances publiques (CNTR) est en phase 
de terminer son installation et son organisation après la pres-
tation de serment professionnel de ses onze membres devant 
la Cour d’appel de Brazzaville le 2 octobre 2020.
La session inaugurale de la CNTR est convoquée pour le 6 
juillet 2021, à 10 heures. Les travaux de ladite session inaugu-
rale se dérouleront dans la salle de conférence du Ministère de 
la Justice, des droits humains et de la promotion des peuples 
autochtones. La séance d’ouverture sera publique.
Les premières missions de terrain de la CNTR seront orien-
tées vers le ministère des Finances, du budget et du porte-
feuille public et certaines entités publiques sous tutelle, no-
tamment celles qui ont des relations fonctionnelles avec le 
Guichet Unique de Paiement (GUP) et la Caisse Unique du 
Trésor (CUT).
Ces missions examineront aussi les conditions d’ouverture de 
comptes auprès des banques commerciales par les adminis-
trations et autres entités publiques.
Il s’agira de missions d’enquêtes et d’analyses en vue d’identi-
fier et de clarifier certaines pratiques qui s’écartent des normes 
régulièrement établies conformément au code relatif à la trans-
parence et à la responsabilité dans la gestion des finances 
publiques.

Pascal Tsaty-Mabiala

Lecteur on-line 
de La Semaine Africaine, 

tu es notre salut!

               Par Mgr Miguel Angel OLAVERRI*

Chers lecteurs de La Semaine Africaine, je vous 
adresse ce message dans l’espoir qu’il suscitera un 
écho dans vos cœurs et vos intelligences. La Se-

maine Africaine, notre journal catholique qui paraît sans 
interruption depuis 69 ans, traverse comme beaucoup 
d’autres journaux malheureusement, des moments dif-
ficiles.
Je ne suis ni poète, ni écrivain : je n’ai que mon cœur 
pour vous dire, à vous tous lecteurs on-line de notre jour-
nal, que le salut et la survie de cet important moyen de 
communication passent par vos mains.
Un journal en ligne est aujourd’hui le seul moyen de 
faire vivre un organe de presse écrite. Nous sommes 
quelque milliers à prendre nos nouvelles du Congo, de la 
sous-région et du monde à travers La Semaine Africaine 
sur notre ordinateur ou sur notre smartphone. Nous les 
commentons, bien heureux d’avoir à portée de main, le 
résumé de la marche du monde préparé pour nous, deux 
fois par semaine, par une équipe de professionnels dé-
voués.
Mais il nous faut sauver cet organe ensemble, tel un hu-
main en danger qui a besoin de transfusion pour recevoir 
le sang vital, nous devons nous mobiliser pour contribuer 
à sauver ce journal.
Je vous propose de contribuer, pendant 6 mois, à hau-
teur de 2 euros par mois (1500F CFA) au sauvetage de 
La Semaine Africaine. Cela correspond au tiers du prix 
du journal papier pendant un mois. Au bout de six mois 
de cette opération, je reviendrai vers vous pour vous par-
ler de la phase suivante.
J’ai besoin d’avoir une belle réponse de votre part ; au 
moins de la part de 5.000 lecteurs sur les 28.000 que 
vous êtes à nous suivre de par le monde. Le fruit recueilli 
nous permettra d’assurer les salaires des employés et 
d’envisager les phases futures du développement que 
nous nous proposons pour ce journal.
Je vous remercie d’avance pour l’effort que vous consen-
tirez. Le Seigneur Dieu, qui a mis entre nos mains son 
Fils Jésus, Parole éternelle du Père, saura nous gui-
der dans la confiance pour que ce moyen de culture et 
d’évangélisation qu’est La Semaine Africaine, puisse 
survivre et continuer à être la joie de tant de citoyens, 
comme toujours depuis 1952. En tant que catholiques, 
notre contribution à la civilisation de l’amour reste indis-
pensable. Notre engagement chrétien et citoyen passe 
par  l’engagement on-line.
Au nom de la Conférence épiscopale du Congo, je vous 
remercie de ce que vous ferez tout de suite: ne remettez 
pas à demain ce qui vous sollicite aujourd’hui.
Je vous remercie d’avance au nom de la Conférence 
épiscopale du Congo.

Mgr Miguel Angel Olaverri,
*Archevêque de Pointe-Noire et Président 
de la commission épiscopale des moyens 

de communication sociale
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COMMISSION DE LA COMMUNAUTE ECONOMIQUE DES ETATS DE L’AFRIQUE CENTRALE
COMUNIDADE ECONOMICA DOS ESTADOS DA AFRICA CENTRAL

PAYS: REPUBLIQUE DU CAMEROUN ET REPU-
BLIQUE DU CONGO

NOM DU PROJET: PROJET D’AMENAGEMENT 
DE LA ROUTE KETTA-DJOUM ET DE FACILITA-
TION DU TRANSPORT SUR LE CORRIDOR BRAZ-
ZAVILLE-YAOUNDE, PHASE 2.
SECTEUR : TRANSPORT
Référence des Accords de Financement :
• République du Cameroun : N° Projet : PZ1-DBO-083   
-   N° Prêt : 2000130014483
• République du Congo :  N° Projet : PZ1-DBO-167 
-  N° Prêt : 20001300114482 

 AMI N° 001/CEEAC/COM/CATI/STRFF/2021  

1.-Les Gouvernements de la République du Came-
roun et de la République du Congo ont reçu des 
financements du  Groupe de la Banque Africaine 
de Développement afin de couvrir le coût du Pro-
jet d’Aménagement de la Route KETTA-DJOUM 
et de  Facilitation du Transport sur le corridor Braz-
zaville-Yaoundé Phase 2 et ont l’intention d’utiliser 
une partie des sommes accordées au titre de ces 
prêts pour financer de les prestations relatives au sui-
vi-évaluation des impacts du projet sur la facilitation 
des transports.

Les services prévus au titre de ce contrat comprennent; 
(1) le renseignement des indicateurs de mesures des 
coûts logistiques et administratifs et du temps de trans-
port sur toute la chaine de transport sur le corridor Braz-
zaville-Yaoundé ; (2) la mise en place d’un dispositif 
de suivi-évaluation comprenant deux modules distincts 
à savoir, le suivi d’exécution et le suivi d’impact. Ce 
dispositif à mettre en place dès le démarrage des ac-
tivités de facilitation dans le cadre du projet devra per-
mettre de répondre à deux préoccupations majeures : 
(a) Rendre compte des réalisations du projet depuis la 
mise en œuvre de ses différentes composantes et acti-
vités ; (b)Apprécier les retombées ou principaux chan-
gements insufflés dans la zone d’influence du projet et 
le long du corridor Brazzaville-Yaoundé en rapport avec 
les réalisations du projet, et de disposer des principaux 
résultats synthétiques obtenus en termes d’impact. La 
durée maximale de la mission est de cinq (5) mois hors 
délai de validation.

2.-La Commission de la CEEAC, ci-après dénom-
mée «Organe de Coordination générale du Projet et 
d’exécution du volet facilitation du transport», invite 
les consultants à présenter leur candidature en vue de 
fournir les services décrits ci-dessus. Les Consultants 
intéressés doivent produire les informations sur leur 
capacité et expérience démontrant qu’ils sont quali-

fiés pour les prestations (documentation, référence 
de prestations similaires, expérience dans des mis-
sions comparables, disponibilité du personnel clé 
qualifié dans la mission avec la liste et les CV, ainsi 
que toutes les informations complémentaires). Les 
Consultants peuvent se mettre en association pour 
augmenter leurs chances de qualification. 
3.-Les critères d’éligibilité, l’établissement de la 
liste restreinte et la procédure de sélection seront 
conformes aux «Règles et Procédures pour l’utili-
sation des Consultants» de la Banque Africaine de 
Développement, édition de Mai 2008, révisée en 
Juillet 2012, qui sont disponibles sur le site web de 
la Banque à l’adresse : http://www.afdb.org. 
5.-Les consultants intéressés peuvent obtenir des 
informations supplémentaires à l’adresse mention-
née ci-dessous aux heures d’ouverture de bureaux 
du lundi au vendredi : de 7 h 30’ à 15h 00’, heure 
locale.
6.-Les expressions d’intérêt doivent être déposées 
à l’adresse mentionnée ci-dessous au plus tard le 
Mardi 23 août 2021 à 15h30’ (heure locale) et porter 
expressément la mention « Projet d’Aménagement 
de la Route KETTA-DJOUM et de Facilitation du 
Transport sur le corridor Brazzaville-Yaoundé Phase 
2 : Recrutement d’un Consultant-Firme en vue de la 
réalisation du Suivi-évaluation des impacts du projet 
sur la facilitation des transports ».
Commission de la Communauté Economique des 
Etats de l’Afrique Centrale (CEEAC), 
Email : secretariat@ceeac-eccas.org 
A l’attention du Commissaire à l’Aménagement du 
Territoire et Infrastructures – (Cellule de Coordina-
tion des Programmes d’Infrastructures et de Facili-
tation du Transport)
À l’attention de : Bakary Mahamat Nour
Mairie de Haut de Gué Gué - B.P 212 LIBREVILLE 
– Gabon
Tél. : +241 44 47 31 / Fax : +241 44 47 32  
E-mail : bakargaa@yahoo.fr 

BP 2112   Tél. (241) 01 44 47 31 Fax :(241) 01 44 47 32 – Libreville-GABON

AVIS A MANIFESTATION D’INTERET
(SERVICES DE CONSULTANTS)

Il s’est agi pour cette 
première rencontre 
d’une prise de contact 

et d’échange sur l’exis-
tence constitutionnelle 
du Conseil consultatif de 
la femme de sa création 
et de son fonctionnement 
actuel; la mise en place 
d’une plate-forme onu-
sienne de coordination 

CONSEIL CONSULTATIF DE LA FEMME

Echange avec la représentation 
onusienne au Congo

Dans le cadre d’une réunion de prise de 
contact, Madame Antoinette Kébi, secré-
taire exécutive du Conseil consultatif de la 
femme, a reçu jeudi 24 juin dernier, au siège 
du Conseil consultatif de la femme, une dé-
légation de la représentation onusienne au 
Congo, conduite par Madame Jeanne Pindera, 
cheffe de bureau du coordonnateur Résident 
du Système des Nations Unies au Congo.

des différentes actions 
menées par l’ensemble 
des organes du Système 
des Nations unies au 
Congo sur les questions 
du genre, au regard no-
tamment du plan natio-
nal de développement 
congolais.
Madame Antoinette Kébi 
a, tout d’abord, remercié 

les membres de la délé-
gation et elle a informé 
la délégation sur la loi or-
ganique n°14-2018 du 15 
mars 2018 qui institue le 
Conseil consultatif de la 
femme. 
Elle a par ailleurs rappe-
lé que pour cadrer son 
fonctionnement, le secré-
tariat exécutif permanent 
a pour but cette année 
2021, d’élaborer un plan 
d’action qui, avec la 
conjoncture économique 
difficile et la pandémie de 
la maladie à coronavirus 
Covid-19, ne permet pas 
son exécution sans l’ap-
pui du Gouvernement et 
ou des partenaires au dé-
veloppement.
C’est ainsi qu’elle a remis 
officiellement la copie de 
ce plan d’action 2021 à la 
cheffe de la délégation, 
qui, à son tour, a promis 
d’en faire bon usage. 
Elle a informé l’assistan-
ce que la représentation 
du Système des Nations 
unies s’est dotée d’un 
point focal sur la question 
spécifique du genre au 
Congo.

Pascal-Azad DOKO

Photo de famille

A Brazzaville, ce 81è an-
niversaire a donné lieu 
à une cérémonie au 

Square De Gaulle, vendredi 
18 juin 2021. En présence 
du Chef d’Etat-major général 
adjoint des Forces armées 
congolaises (FAC), le général 
de division René Boukaka ; 
de François Barateau, ambas-
sadeur de France au Congo, 
mais aussi d’autres autorités 
de différents milieux. Etait aus-
si présent le Congolais Laurent 
Massouema, co-constructeur 
du ‘’Square De Gaulle’’ avec 
le Français Jacques L. Pariot 
décédé il y a quelques années. 
Les participants ont suivi la 
lecture de deux textes : l’Appel 
du 18 juin 1940 et l’article de 
Georges Mitral, sur la première 
arrivée du Général De Gaulle 
à Brazzaville, le 24 octobre 
1940. Le lieutenant-colonel 
Emmanuel Rigault, conseiller 
du Chef d’Etat-major général 
des FAC, a lu l’Appel : «Cette 
guerre n’est pas limitée au 
territoire de notre malheureux 
pays. Cette guerre n’est pas 
tranchée par la bataille de 
France. Cette guerre est une 
guerre mondiale.  Toutes les 
fautes, tous les retards, toutes 

les souffrances n’empêchent 
pas qu’il y a dans l’univers, 
tous les moyens pour écraser 
un jour nos ennemis. Fou-
droyés aujourd’hui par la force 
mécanique, nous pouvons 
vaincre dans l’avenir par une 
force mécanique supérieure. 
Le destin du monde est là ».  
Moi, général De Gaulle, pour-
suit le message actuellement 
à Londres, «j’invite les offi-
ciers et les soldats français 
qui se trouvent en territoire 
britannique ou qui viendraient 
à s’y trouver, avec leurs armes 
ou sans leurs armes ; j’invite 
les ingénieurs et les ouvriers 
spécialisés des industries 
d’armement qui se trouvent 
en territoire britannique ou qui 
viendraient à s’y trouver à se 
mettre en rapport avec moi. 
Quoi qu’il arrive, la flamme de 
la résistance française ne doit 
pas s’éteindre et ne s’éteindra 
pas… ».
Corentin Tholoniat, stagiaire 
à l’ambassade de France, 
a pour sa part lu l’article de 
Georges Mitral publié dans Le 
Monde, sur la première arrivée 
de De Gaulle à Brazzaville, 
dans lequel, il est écrit notam-
ment : «Cette fois, il n’y a pas à 

se tromper. C’est bien l’avion, 
le Bloch de commandement, 
l’avion du Gouverneur géné-
ral, si vous préférez, qui ronfle 
dans le ciel, décrit une courbe 
au-dessus du Congo avant 
de se poser sur la piste.  La 
haute silhouette du général De 
Gaulle apparaît. Nous recon-
naissons, sans jamais l’avoir 
vu, cette taille élevée, cette al-
lure jeune, ce visage grave, un 
peu sévère même. C’était un 
homme porteur d’immenses 
espoirs et sa présence qui 
effaçait, toutes les angoisses 
des mois passés participaient 
moins de la réalité quotidienne 
que du plus extraordinaire, du 
plus merveilleux des contes. 
Nous étions libérés de l’incer-
titude, nous retrouvions notre 
fierté de Français. Et tous, 
dans Brazzaville en fête, nous 
sentions confusément que ce-
lui que nous acclamions, dans 
l’enthousiasme maintenant 
unanime était l’homme que 
l’Histoire destinait à affranchir 
notre patrie de la servitude et 
à la restaurer dans sa gran-
deur… ».
Peu après, le général René 
Boukaka, l’ambassadeur Fran-
çois Barateau, le représentant 
du maire de Brazzaville, etc., 
ont procédé au dépôt des 
gerbes de fleurs au pied du 
monument. Le tout appuyé par 
l’observation d’une minute de 
silence, la sonnerie aux morts 
et l’exécution des hymnes 
nationaux de la France et du 
Congo.

A.P. MASSAMBA

APPEL DU 18 JUIN 1940

Brazzaville s’est souvenue 
de cette date mémorable

L’Appel du 18 juin 1940, c’est le premier dis-
cours prononcé par le général Charles De 
Gaulle sur les ondes de la BBC, la radio de 
Londres. Ce message est un appel aux armes 
où il incita les Français à refuser la défaite 
et à poursuivre le combat contre l’ennemi. Il 
est considéré comme le texte fondateur de la 
Résistance française dont il demeure le sym-
bole ultime.
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Coup d’oeil en biais
NATIONAL

Bénéficiant de l’appui 
financier de l’Union eu-
ropéenne à travers le 

programme de renforcement 
des capacités judicaires des 
Etats membres de la Commu-
nauté économique des Etats 
de l’Afrique centrale (CEEAC) 
pour la lutte contre ces trafics 
illégaux des ressources fores-
tières estimé à 3,9 milliards 
de FCFA, cet atelier a permis 
aux  participants de recenser 
de façon commune et globale 
les faiblesses dans les dispo-
sitifs sécuritaires et juridiques 
de lutte contre ces trafics illi-
cites avant d’en identifier les 
approches de solutions pos-
sibles. «Ces mesures sont 
essentiellement  pour que 
le Congo rattrape l’évolution 

TRAFIC ILLEGAL DES PRODUITS FORESTIERS  

Magistrats et forces de sécurité 
mutualisent leurs efforts

Face à la montée de la contrebande interna-
tionale des produits forestiers en République 
du Congo, les agents de la police, de la gen-
darmerie, des douanes et les magistrats ont 
participé du 22 au 24 juin dernier à une forma-
tion conjointe pour une convergence de stra-
tégies et de méthodes dans la lutte contre ces 
fléaux. L’Atelier a été ouvert par Ange Aimé 
Wilfrid Bininga, ministre de la Justice, et or-
ganisé par le Gouvernement, en partenariat 
avec le Programme mondial de lutte contre la 
criminalité liée aux espèces sauvages et aux 
forêts de l’Office des Nations Unies contre la 
drogue et le crime. 

constatée du crime organisé», 
a fait savoir le représentant de 
l’ONUDC.
La lutte contre cette forme de 
criminalité constitue un enjeu 
majeur au moment où le pays 
entame la mise en œuvre de 
sa nouvelle stratégie de dé-
veloppement, a dit Chris Mbu-
ru, représentant du système 
des Nations Unies au Congo. 
«Pour atteindre l’émergence, 
le Congo doit pouvoir maxi-
miser toutes ses richesses y 
compris naturelles».
Le ministre de la justice a expri-
mé l’engagement du Gouver-
nement à participer activement 
à cette lutte, notamment à tra-
vers la ratification de plusieurs 
instruments juridiques tant na-
tionaux qu’internationaux en la 

matière et, surtout, le recours 
à la coopération judiciaire in-
ternationale pour la recherche 
des trafiquants et braconniers. 
Cet atelier organisé sur ap-
proche inclusive de la justice 
pénale en matière faunique 
est un maillon essentiel du 
processus de mise en place 
d’une stratégie nationale de 
lutte contre la criminalité fau-
nique et forestière.  Cela est 
d’autant plus capital que le 
Congo, un des principaux ter-
rains de chasse des réseaux 
criminels internationaux en 
Afrique centrale, est appelé à 
se conformer aux normes inter-
nationales, afin d’apporter une 
réponse judicaire adéquate, a 
renchéri Raul Mateus Paula, 

ambassadeur de l’Union euro-
péenne au Congo. 
En rappel, le trafic des espèces 
sauvages, la vente illégale du 
bois et des ressources marines 
représentent la quatrième ac-
tivité criminelle transnationale 
au monde, après le trafic des 
stupéfiants, des produits de 
contrefaçon et des personnes. 
A noter que l’ouverture des tra-
vaux de cet atelier a connu la 
participation de Arlette Soudan 
Nonault et Rosalie Matondo, 
respectivement ministres de 
l’Environnement et du bassin 
du Congo et de l’Economie 
forestière. 

Esperancia 
MBOSSA-OKANDZE

Au cours des 100 ans, a 
dit Ma Fulin, «le PCC a 
profondément changé 

le destin du peuple chinois et 
de la nation chinoise. Il a ter-
miné l’histoire de l’humiliation 
du pays depuis la guerre de 
l’opium, et a conduit le peuple 
chinois à réaliser un essor 
grandiose de la nation, qui 
lui a permis de passer d’une 
nation qui s’est relevée à une 
nation aisée puis à une nation 
puissante». 
Après la fondation de la Répu-
blique populaire de Chine, a-t-
il poursuivi, «le PCC a unifié 
et conduit le peuple chinois à 
achever la révolution socia-
liste, à établir le système de 
base du socialisme, à promou-
voir la construction socialiste 
et à acquérir des succès ma-
jeurs. Surtout, après la mise 
en œuvre de la politique de ré-
forme et d’ouverture, la Chine 
a frayé avec succès la voie 
socialiste à la chinoise, pour 
réaliser un développement 
économique soutenu et ra-
pide, une amélioration nette de 
la condition de vie des peuples 

CÉLÉBRATIONS

La Chine en essor grâce au PCC
Le Parti communiste chinois (PCC) a célébré 
le jeudi 1er juillet 2021 son centenaire. Prélude 
à cet anniversaire au Congo-Brazzaville, Ma 
Fulin, ambassadeur de Chine au Congo, a or-
ganisé le vendredi 25 juin un séminaire pour 
la commémoration de ce centenaire du PCC 
auquel le Parti congolais du travail (PCT) a 
participé. Il a été représenté par son secré-
taire général Pierre Moussa. 

et un renforcement sans cesse 
de son statut international».
Le secrétaire à la communica-
tion et aux technologies de l’in-
formation du PCT, Parfait Iloki 
a remercié leurs excellences 
Xi Jinping, Président de la Ré-
publique populaire de Chine, 
secrétaire général du PCC et 
Denis Sassou Nguesso, Pré-
sident de la République du 
Congo et président du Comité 
central du PCT pour la célé-
bration historique de l’anniver-
saire de l’un des plus grands et 
vieux partis au monde. 
Il a indiqué que la coopéra-
tion entre le PCC et le PCT 
va bon train. «Depuis 57 ans, 
le Congo et la Chine font tou-
jours preuve de sincérité et 
d’amitié l’un envers l’autre, 
et se soutiennent fermement 
sur les dossiers concernant 
leurs intérêts fondamentaux 
et leurs préoccupations ma-
jeures respectives. La Chine 
s’est engagée à accompagner 
le Congo dans sa politique de 
maillage du territoire national 
en infrastructures de base», a 
réaffirmé M.Iloki. 

Le directeur général adjoint 
de China State Construction 
Engineering Corporation Ltd. 
(CSCEC) Région Afrique cen-
trale et occidentale, Wang 
Shengli, a précisé que CSCEC 
est le premier groupe de pla-
cement et de construction 
qui réalise le développement 
professionnel et l’exploitation 
en Chine, et le plus grand 
groupe de placement et de 
construction dans le monde 
entier ayant le plus haut ni-
veau d’intégration. Ce groupe 
exerce ses activités dans une 
centaine de pays et régions. 
Entré sur le marché du Congo 
depuis les années 1980, 
CSCEC a réalisé des projets 
y compris l’académie militaire 
Marien-Ngouabi et le Palais 
des congrès.
De son côté, Pierre Moussa 
a félicité le PCC pour avoir 
résisté longtemps au temps. 
«L’amitié et la coopération 

que ce parti entretien avec 
le PCT datent de plus de la 
moitié du temps. Cette amitié 
qui sous-entend la coopéra-
tion gagant-gagant entre nos 
deux pays se renforce chaque 
jour au bénéfice des peuples 
congolais et chinois, tant sur 
le plan diplomatique, straté-
gique et politique que dans les 
domaines de l’économie, des 
infrastructures et d’autres», 
a-t-il affirmé.
Ma Fulin et Pierre Moussa 
ont eu une visite guidée des 
expositions des tableaux 
peints par les Congolais. Ces 
tableaux relèvent l’histoire de 
la Chine, le premier congrès 
du PCC en 1921, la fondation 
de la République populaire de 
chine et l’arrivée au pouvoir du 
président Xi Jinping avec les 
nouvelles réformes.

Aybienevie 
N’KOUKA-KOUDISSA  

Ma Fulin et Pierre Moussa

FMI : la mission de tous 
les espoirs pour le Congo ?

Une délégation du Fonds monétaire international (FMI) est 
de nouveau à Brazzaville depuis le 3 juillet dernier pour 
une revue qui se poursuivra jusqu’au 8 juillet prochain. Les 
Congolais en attendent des conclusions déterminantes. En 
effet, les discussions de cette mission avec les autorités 
pourraient débloquer la suspension de la conclusion de l’ac-
cord de Facilité élargie de crédit (FEC). Le Congo pourrait 
alors accéder à la deuxième tranche suspendue début 2020 
par le Fonds. Lors de la précédente revue en février der-
nier, la mission du FMI avait reconnu que le Congo a fait des 
efforts dans l’application de l’accord conclu il y a trois ans, 
mais visiblement pas assez.

Les hippopotames mieux protégés 
que les hommes dans la Sangha ?

Les populations de Bissambi, une localité du district d’En-
yellé dans le département de la Sangha, ne cessent de se 
plaindre des agressions des hippopotames lors de leurs ac-
tivités de pêche. Elles craignent la famine si les attaques de 
ces mammifères semi-aquatiques contre les pirogues per-
sistent. Les paysans se sentent en danger par leur présence. 
Les pêcheurs sont impuissants, craignant la répression des 
pouvoirs publics au cas où ils essayeraient d’abattre une de 
ces bêtes sauvages. Ils ont donc lancé un SOS aux autori-
tés!

Des voleurs de poules pris en chasse 
par un chien dressé à Bacongo

Il ne se passe plus de jour sans que l’on déplore des vols 
de poules dans le périmètre de l’école primaire Solidarité, 
derrière le Temple de l’Eglise évangélique de Bacongo, dans 
le deuxième arrondissement de Brazzaville. La zone la plus 
concernée va de la rue Bergère à la rue Archambault. Di-
manche 4 juillet 2021, vers 5h30, deux de ces jeunes gens 
spécialisés dans le vol de volaille ont été surpris par une 
femme qui a alerté un homme promenant son chien dressé 
à cette heure. Ce dernier l’a instantanément lâché à leurs 
trousses. Les deux voleurs n’ont eu que le temps de fran-
chir le mur de la rue Alexandry. Ils ont échappé, de peu, aux 
crocs du molosse.   

Trafic de masques entre Brazzaville 
et Kinshasa

On signale un intense trafic de masques entre les deux ca-
pitales les plus rapprochées du monde. Des ressortissants 
de la République Démocratique du Congo ayant découvert 
que les masques coûtent moins chers à Brazzaville, ils   
exploitent ce filon à fond pour se faire un peu… d’argent. 
Selon notre confrère Le Patriote, « ils achètent des lots de 
masques pour les proposer de l’autre côté du fleuve Congo, 
où de nouveaux variants de la COVID-19 ont fait de Kinsha-
sa l’épicentre de la pandémie en République Démocratique 
du Congo » 

Une bagarre dégénère jusqu’à la paroisse 
Saint-Pierre Claver de Bacongo

Les fidèles qui étaient à la messe de 5h30 du matin, à l’église 
Saint-Pierre Claver de Bacongo, dans le deuxième arrondis-
sement de Brazzaville, ont été perturbés mercredi 30 juin 
2021 par une bagarre qui a commencé hors de la paroisse. 
Il s’agissait d’une femme et de ses belles sœurs de retour 
d’une veillée mortuaire, qui se chamaillaient. Puis elles en 
sont venues aux mains, malgré l’intervention des hommes 
qui les accompagnaient et tentaient de les dissuader. Elles 
ont fait irruption, ensuite, dans la cour de la paroisse au mo-
ment de l’homélie. Leurs éclats de voix ont dérangé le dé-
roulement de la messe pendant environ un quart d’heure. Il 
a fallu l’intervention des placiers pour les expulser.      

Le calvaire des invalides des explosions 
du 4 mars 2012 continue

L’explosion d’un dépôt de munitions dans le quartier de M’Pi-
la, à Brazzaville, le 4 mars 2012, avait fait 282 morts, 2300 
blessés et 14000 sans-abris. Au moins 115 personnes sont 
devenues invalides et bénéficient d’une rente viagère d’un 
montant de 220.000 francs CFA. Mais aujourd’hui, elles ne 
savent plus à quel saint se vouer du fait que cette rente ne 
serait plus versée depuis le début de l’année. Sept mois, 
c’est le cumul des mois impayés que l’Etat leur doit, affir-
ment-ils. Ces invalides ont organisé des sit-in au ministère 
des Finances pour se faire entendre. Jusqu’à quand durera 
leur calvaire ?

Photo de famille à l’issue de l’ouverture des travaux
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DEVELOPPEMENT
«Le Développement est le nouveau nom de la Paix» (Pape Paul VI)

L’humanité a célébré le 25 juin dernier la Journée internationale 
des gens de mer sous le thème: «Un avenir juste pour les gens 
de mer». Au Congo, cette Journée a été célébrée en différée le 

28 juin 2021. Dans une déclaration, Jean-Marc Thystère Tchicaya, 
ministre des Transports, de l’aviation civile et de la marine marchande 
a souligné que les gens de mer doivent bénéficier des traitements 
équitables et des meilleures conditions de travail conformément 
aux normes et règles édictées par la Convention internationale de 
2006 sur le travail maritime et autres conventions de l’Organisation 
internationale du travail (OIT).

JOURNÉE INTERNATIONALE DES GENS DE MER
Garantir la sécurité 

et la protection des conditions 
de travail

La date du 25 juin a été instituée 
«Journée des gens de mer» par 
l’Organisation Maritime Interna-
tionale (OMI) en 2010, à Manille 
(Philippines), à l’occasion de 
l’adoption des amendements à 
la convention internationale de 
1978 sur les normes de forma-
tion des gens de mer. Elle est 
célébrée chaque année pour re-
connaître la contribution unique 
des gens de mer au commerce 
maritime international, à l’éco-
nomie mondiale et à la société 
civile dans son ensemble. 
La pandémie liée à la CO-
VID-19, a reconnu le ministre 
Jean Marc Thystère Tchicaya, 
a ébranlé l’humanité entière, entraînant le ralentissement de l’éco-
nomie mondiale et, particulièrement, le trafic maritime qui constitue 
la colonne vertébrale de cette économie. «Dans le sillage de cette 
pandémie, les gens de mer se sont retrouvés à la fois en première 
ligne de la riposte mondiale et soumis à des conditions de travail 
difficiles, autour des incertitudes et des difficultés parmi lesquelles, 
l’accès aux ports, le réapprovisionnement, le changement des 
équipages, le rapatriement et l’accès aux soins médicaux d’urgence. 
En 2020, les gens de mer ont été déclarés «travailleurs-clés», par 
les Etats membres de l’OMI, pour leur contribution exceptionnelle 
au maintien de la chaîne mondiale d’approvisionnement en biens 
vitaux», a-t-il dit.
La campagne 2021, a indiqué le ministre des Transports, sera l’oc-
casion de la poursuite de l’amélioration des conditions de travail, de 
vie et de santé des gens de mer. Ils doivent également avoir accès, 
de manière équitable, aux formations, à la sécurité et à la protection 
contre toutes formes de menaces mettant en cause leur contribution 
stratégique dans le développement de l’économie mondiale. 
Le Gouvernement du Congo interpelle à nouveau tous les acteurs 
du secteur maritime, particulièrement les responsables de l’adminis-
tration maritime et portuaire, les compagnies maritimes ainsi que les 
sociétés prestataires de service des gens de mer, pour garantir le 
strict respect de cet engagement par la mise en œuvre et l’application 
strictes de la réglementation et des directives appropriées visant à 
mieux protéger les intérêts des gens de mer. Au plan national, le 
Gouvernement, sous l’impulsion du Président de la République Denis 
Sassou-Nguesso a entrepris de mettre en place des mécanismes 
juridiques appropriés pour garantir la sécurité et la protection des 
conditions de travail, de vie et de santé des gens de mer. 
A travers les orientations du Premier ministre, le Gouvernement met 
en œuvre tous les mécanismes permettant de restaurer l’autorité 
de l’Etat en mer et de soutenir la modernisation de l’administration 
maritime et de la place portuaire de Pointe-Noire en mettant en 
exergue les questions liées à la facilitation. 

Aybienevie N’KOUKA-KOUDISSA  

Le ministre des Transports, de l’aviation civile et de la marine mar-
chande Jean Marc Thystère Tchicaya a échangé le 24 juin dernier avec 
les directeurs généraux des administrations publiques et entreprises 
sous sa tutelle pour une prise de contact. 

Nous avons le devoir de travailler en toute responsabilité à l’atteinte des 
objectifs que nous avons en partage. Cela passe nécessairement par 
la bonne gouvernance, la transparence et le respect strict de la chose 

publique. Nous devons donc faire la promotion de la notion valeur- travail 
auprès de nos collaborateurs. L’exemplarité des dirigeants, le contrôle et la 
sanction sont les leviers à mettre en œuvre», a dit le ministre, rappelant les 
orientations du Chef de l’Etat. 
Il a demandé aux directeurs généraux d’intérioriser et de vulgariser le mes-
sage tolérance zéro auprès de tous les collaborateurs. «Il nous appartient 
d’expliquer nos actions particulièrement aux partenaires sociaux dans le 
cadre d’un dialogue qui doit être permanent, responsable et constructif». 
Par ailleurs, nonobstant cette période difficile caractérisée par une crise 
économique aggravée par un contexte sanitaire difficile, il les a exhortés à 
persévérer au travail en promouvant la bonne gouvernance. 
Sur le contexte sanitaire relatif à la pandémie à coronavirus, le Gouvernement 
a fait des efforts colossaux pour rendre accessible à tous gratuitement la 
vaccination. Le ministre Jean Marc Thystère Tchicaya a invité les directeurs 
généraux à convaincre les collaborateurs à se faire vacciner, car celle-ci ne 
doit en aucun cas occulter la nécessité de continuer à appliquer strictement 
les gestes barrières particulièrement le port du masque qui reste obligatoire. 
Une approche de gestion focalisée sur la performance et l’obtention des résul-
tats sera mise en œuvre. La gestion axée sur les résultats sera implémentée 
dans les administrations et organismes, a conclu le ministre des Transports. 

A. N’K-K.   

TRANSPORTS
Travailler en toute 

responsabilité à l’atteinte 
des objectifs

Au cœur de l’entretien entre 
le ministre de la coopération 
internationale et la repré-

sentante de la FAO au Congo, 
le projet de création d’un centre 
agronomique de semences amé-
liorées au Congo et du nouveau 
cadre stratégique 2022-2031 
adopté lors de la Conférence de 
la FAO, tenue du 14 au 18 juin 
dernier. Rencontre au cours de 
laquelle, quatre axes ont été dé-
gagés: amélioration de la produc-
tion, amélioration de la nutrition, 
des conditions d’environnement 
et l’amélioration des conditions de 
vie. «C’est important pour la FAO 
de porter les priorités du Gouver-
nement et d’apporter sa contribu-
tion en sa qualité de partenaire 
technique et stratégique essentiel 
des Gouvernements. La Confé-
rence de la FAO est notre organe 
suprême de gouvernance et nous 
tenons à féliciter le Gouvernement 
pour l’intervention du ministre de 

COOPÉRATION CONGO-FAO

Bientôt un centre agronomique 
de production de semences 

améliorées au Congo
Pour plus d’allant à la coopération, Denis Christel Sassou- 
Nguesso, ministre de la Coopération internationale et de la 
promotion du secteur privé a échangé tour à tour avec Mmes 
Yannick Ariane Rasoarimanana et Victoria Jolaade Bosede 
Onipede, respectivement représentante de l’Organisation des 
Nations unies pour l’alimentation (FAO) au Congo et l’ambas-
sadeur du Nigéria au Congo, le 24 juin dernier à Brazzaville. 

l’Agriculture qui a conduit à l’ap-
probation de ce nouveau cadre 
stratégique. La révolution agricole 
que le Congo entend mener est 
au cœur des priorités que la 
FAO voudrait poser sur la table 
du Gouvernement pour apporter 
son soutien», a fait savoir Yannick 
Ariane Rasoarimanana.
Pour sa part, Denis Christel 
Sassou-Nguesso, conscient du 
rôle essentiel que peut jouer l’agri-
culture dans l’essor du Congo, a 
rappelé que dans le cadre de la 
coopération multilatérale, la FAO 
est un partenaire privilégié dans 
la mesure où le Président de la 
République a classé au cœur de 
sa politique de diversification, le 
développement de l’agriculture.  

Paix, facteur important 
de développement

L’entrevue entre le ministre de 
la Coopération internationale 
et l’ambassadeur du Nigéria 

au Congo, 20e pays au monde 
en matière de production de ri-
chesse, a porté sur la question de 
création de deux entreprises dans 
le secteur agricole et du ciment.                                           
Pour la diplomate nigériane, le 
Congo est un pays de paix et 
présente beaucoup d’opportu-
nités. «Pour cela, nous avons 
toujours félicité le Président de la 
République. Nous envisageons 
de créer deux entreprises, ques-
tion de renforcer davantage les 
relations entre nos deux Etats», 
a-t-elle déclaré.

Satisfait de l’échange avec son 
hôte, le ministre de la Coopéra-
tion internationale a précisé qu’il 
reste favorable à la coopération 
sud-sud. «Nous avons tendance 
à aller chercher dans les pays 
développés, mais nous oublions 
qu’entre nous, pays du sud, nous 
pouvons aussi développer des 
coopérations très importantes. 
J’espère que nous allons raffer-
mir nos relations et les rendre 
perrennes», a affirmé Denis 
Christel Sassou-Nguesso.        

Esperancia 

Leslie Keta et Mme Fatimatou 
Ousmanou, cofondatrices 
de cette application, sur vi-

sioconférence depuis la France, 
ont expliqué aux professionnels 
des médias, ainsi qu’aux lea-
ders d’opinion le contexte de la 
création de ce nouveau système 
qui permettra de faciliter et de 
simplifier l’opération de transfert 
d’argent de l’Europe vers l’Afrique 
et l’Asie, et comment l’application 
garantit la sécurité des comptes 
avec l’utilisation des technologies 

TRANSFERT DES FONDS

Un nouveau mode de transfert 
des fonds ouvert aux Congolais

Une application numérique servant uniquement à recevoir des 
fonds en provenance de l’Europe et destinés aux Congolais, 
aux autres africains et aux asiatiques vient de voir le jour. Ce 
nouveau mode de transfert d’argent Taptap Send est désormais 
disponible au Congo. Il a été présenté et lancé officiellement, au 
cours d’un déjeuner de presse à Brazzaville, le 14 juin dernier 
par Mme Leslie Keta, consultante en communication. Taptap 
Send est une plateforme qui permet à la diaspora africaine et 
asiatique en Europe d’ envoyer des fonds de façon sécurisée 
et à moindre coût en direction de leurs pays d’origine, par les 
téléphones portables. Pour le cas du Congo, à travers les ré-
seaux Mobile money des sociétés traditionnelles de téléphonie 
mobile installées dans le pays.

les plus avancées pour protéger 
les données, les transferts et 
une traçabilité en travaillant avec 
des opérateurs déjà installés 
localement. Il faut éviter de se 
tromper de numéro de téléphone 
du bénéficiaire, ont précisé les 
deux conférencières. 
La motivation de la mise en place 
de Taptap Send est intervenue à 
cause des frais élevés que les 
gens payent pour envoyer de 
l’argent en Afrique et en Asie jugés 
injustes. L’envoi minimum est de 

5000 FCFA et le maximum s’élève 
à 500.000 FCFA. Les frais d’envoi 
sont fixes, à 2,50 euros. L’ambition 
de cette application numérique sur 
les portefeuilles des opérateurs de 
téléphonie mobile est de faciliter 
l’accès aux ressources financières 
en assurant des transferts des 
fonds rapides et économiques. 
Selon la révélation faite à cette oc-
casion, les envois des fonds dans 

le monde représentent plus de 500 
milliards de dollars par an, dont la 
majeure partie est réinvestie dans 
les pays en développement.  
Taptap Send œuvre à transfor-
mer l’objectif de développement 
durable des Nations Unies, de 
réduire les coûts des envois des 
fonds transfrontaliers d’ici 2030 en 
une réalité.  

Philippe BANZ

Jean-Marc Thystère Tchicaya

Après l’entrevue avec les ac-
teurs privés du secteur du pé-
trole, Bruno Jean Richard Itoua, 
ministre des Hydrocarbures 
s’est entretenu mercredi 23 juin 
dernier avec les agents et cadres 
sous tutelle. A l’occasion de 
cette rencontre, le ministre Itoua 
a déroulé sa feuille de route pour 
ce nouveau quinquennat. Elle 
s’inscrit dans la mission qui lui 
a été confiée par le Président de 
la République et le Premier mi-
nistre: «faire du secteur pétrolier 
une fierté nationale», a-t-il dit.

Après le mot de bienvenue 
et de félicitation de Raoul 
Ominga, directeur général 

de la Société nationale des pé-
troles du Congo (SNPC) qui a 
abrité cette rencontre, pour son 
élévation à la tête des Hydro-

carbures, le ministre Bruno Jean 
Richard Itoua a échangé avec ses 
collaborateurs. 
Dans son adresse, il a souligné le 

fait que jusqu’ici, le pétrole reste 
la principale ressource d’entrée 
d’argent dans les caisses de 
l’Etat. Mais quand la production 
du pétrole baisse, cela constitue 
un problème majeur, «une très 
mauvaise nouvelle pour le pays», 
qui nécessite des solutions immé-
diates. «Au minimum, nous devons 
souhaiter qu’elle reste stable, au 
mieux nous devons nous battre 
pour que cette production aug-
mente», a-t-il fait savoir. Pour lui, 
la production pétrolière doit être 
l’indicateur majeur de la bonne ou 
mauvaise tendance de l’économie 
du pays qui repose essentiellement 
sur le pétrole. 
Au moment où la tendance des 
prix est en augmentation, «malheu-
reusement, la production baisse», 
regrette le ministre.  C’est ainsi que 
Bruno Jean Richard Itoua a lancé 

un appel à l’ensemble des acteurs 
de la production pétrolière, au 
travail. Chacun, à quelque niveau 
où il se trouve, doit s’employer à 
résorber le déclin de la production 
en cours. «Tous doivent se consa-
crer à cela. Si nous ne sommes pas 
capables de créer les conditions 
pour résorber cette baisse de pro-
duction, alors on a échoué, on n’a 
pas été au rendez-vous national… 
c’est ce que nous devons corriger 
en urgence. Chacun dans ses 
responsabilités doit se demander 
comment faire pour que le déclin 
s’arrête», a souligné le ministre 
Itoua. Et pour jouer sa partition, 
le ministre travaille pour que d’ici 
à septembre 2021, les investis-
sements dans le secteur de la 
production pétrolière reprennent.

Marcellin MOUZITA

HYDROCARBURES

Faire du secteur pétrolier une fierté nationale

Mme Leslie Keta

Mme Yannick Ariane Rasoari-
manana

Victoria Jolaade Bosede Onipede

Bruno Jean Richard Itoua pen-
dant l’entretien
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INTERNATIONAL

Tarifs d’abonnement

Pour tous renseignements, contacter les bureaux de 
La Semaine Africaine à Brazzaville et à Pointe-Noire.

e-mail: lasemaineafricaine@yahoo.fr

Congo
6 mois
Retrait sur place:   15.600
Expédié:                 23.400
1 an
Retrait sur place:  31.200
Expédié:                46.800

France, Afrique 
Francophone

91 Euros

182 Euros
Autres pays d’Afrique
 96 Euros
192 Euros

Europe
96 Euros
192 Euros

Amérique-Asie
100 Euros
200 Euros 

1. Le Gouvernement de la République du Congo a obte-
nu un financement de l’Association Internationale de Dé-
veloppement (IDA) pour contribuer au financement du 
Projet Lisungi-Systeme de Filets Sociaux et à l’intention 
d’utiliser une partie de ce financement pour effectuer des 
paiements au titre du Marché des fournitures de bureau 
et matériel didactique au profit des structures du minis-
tère de l’enseignement primaire, secondaire chargé de 
l’alphabétisation du département de la Likouala.

2.L’Unité de Gestion dudit Projet sollicite des offres fer-
mées de la part de soumissionnaires éligibles et répon-
dant aux qualifications requises pour fournir les presta-
tions conformément aux sous lots suivants :
-Sous lot 1 : Matériels didactiques et manuels scolaires 
des établissements primaires (Bétou,  Enyellé, Dongou, 
Impfondo)                                                                    
-Sous lot 2 : Matériels didactiques et manuels scolaires 
des collèges (Bétou, Enyellé, Dongou, Impfondo) ;                                                                          
-Sous lot 3 : Matériels didactiques et manuels scolaires 

des lycées (Bétou, Impfondo) ;                                                                                                           
-Sous lot 4 : Fournitures de bureau des écoles primaires, 
collèges et lycées ;                                                                                                                          
-Sous lot 5 : Fournitures de bureau au profit de la Di-
rection Départementale de l’Enseignement Primaire et 
Secondaire chargé de l’Alphabétisation de la Likoua-
la;                                                                                                                                                               
-Sous lot 6 : Fournitures de bureau au profit de l’inspection 
de l’enseignement primaire  (Impfondo, Bétou, Enyellé, 
Dongou)                                                                                        
-Sous lot 7 : Fournitures de bureau au profit de l’Inspection 
des collèges (Impfondo, Bétou,  Enyellé, Dongou)                                                                                         

3.La passation du Marché sera conduite par Appel d‘offres 
national (AON) tel que défini dans le Règlement de passa-
tion des marchés pour les emprunteurs sollicitant le finan-
cement de projets d’investissement (FPI), édition de juillet 
2016, révisée en novembre 2017 et août 2018 et ouvert à 
tous les soumissionnaires de pays éligibles tels que définis 
dans le Règlement de passation des marchés. 

4.Les soumissionnaires intéressés et éligibles peuvent 
obtenir des informations auprès de l’Unité de Gestion 
du Projet LISUNGI-SYSTEME DE FILETS SOCIAUX, 
sis Forêt de la patte d’oie, Route de l’aéroport, Ba-
tignolles-Brazzaville (République du Congo) et prendre 
connaissance du dossier d’appel d’offre à l’adresse 
mentionnée ci-dessous, de 8 heures à 16 heures tous 
les jours de lundi à vendredi. 

5.Les soumissionnaires intéressés peuvent obtenir un 
dossier d’Appel d’offres complet en Français à l’adresse 
mentionnée ci-dessous contre versement d’un montant 
non remboursable de cinquante mille (50 000) Francs 
CFA. La méthode de paiement sera : versement en 
espèces contre reçu au Secrétariat du Projet LISUN-
GI-SYSTEME DE FILETS SOCIAUX. Le document 
d’Appel d’offres pourra être adressé par courrier express 
ou par voie électronique à tout soumissionnaire qui en 
exprime la demande et les frais d’expédition sont à sa 
charge.

6.Les offres devront être soumises à l’adresse ci-des-
sous au plus tard le 19 juillet 2021 à 13 heures, heure 
locale de Brazzaville. Les offres remises en retard ne 
seront pas acceptées. Les offres seront ouvertes en pré-
sence des représentants des soumissionnaires présents 
à l’adresse du Projet LISUNGI-SYSTEME DES FILETS 
SOCIAUX mentionnée ci-dessous le 19 juillet 2021 à 13 
heures 30 minutes. 

7.Les offres doivent être accompagnées d’une garantie 
de l’offre dont les formes de présentation sont consi-
gnées dans le dossier d’appel d’offres.
L’adresse à laquelle il est fait référence est la suivante : 
Projet LISUNGI-SYSTEME DE FILETS SOCIAUX
Forêt de la patte d’oie, Route de l’aéroport, quartier Ba-
tignolles-Brazzaville 
E.mail : lisungi@gmail.com, République du Congo.

Le Coordonnateur   

Alfred Constant KIAKOUAMA

MINISTERE DES AFFAIRES SOCIALES ET DE L’ACTION HUMANITAIRE 
--------------------------

PROJET LISUNGI-SYSTEME DE FILETS SOCIAUX
-------------------------

UNITE DE GESTION DU PROJET

AVIS D’APPEL D’OFFRES NATIONAL OUVERT
N°004-FNT/MASAH/PL-SFS/UGP-FA2/21

RELATIF A L’ACQUISITION DES FOURNITURES DE BUREAU ET MATERIEL 
DIDACTIQUE AU PROFIT DES STRUCTURES DU MINISTERE 

DE L’ENSEIGNEMENT PRIMAIRE, SECONDAIRE CHARGE 
DE L’ALPHABETISATION DU DEPARTEMENT DE LA LIKOUALA

L’ancien président ivoi-
rien Laurent Gbagbo 
est arrivé à Kinshasa le 
vendredi 2 juillet 2021. Il 
a participé le week-end 
au mariage du fils de 
Jean-Pierre Bemba. L’ex-
chef de guerre et ancien 
vice-président congolais 
s’était lié d’amitié avec 
Laurent Gbagbo lors de 
sa détention à la Cour 
pénale internationale 
(CPI). Un voyage privé au 
cours duquel l’Ivoirien 
a rencontré le président 
congolais Félix Tshiseke-
di.

Félix Tshisekedi et 
Laurent Gbagbo se 
sont rencontrés au 

cours de la cérémonie de 
mariage de Jean-Emma-
nuel Bemba, fils de l’ex-
chef de guerre congolais. 
Les deux personnalités 
ont échangé des sourires, 
quelques mots, mais rien 
de plus. C’est à cette oc-
casion que le président 
congolais a invité l’ancien 

chef de l’Etat ivoirien pour 
prolonger les discussions. 
La visite de l’ex-président 
ivoirien a été simplement 
amicale. Sa rencontre avec 
le président congolais s’est 
déroulée dimanche en 
soirée à la Cité de l’Union 
africaine, dans l’une des 
résidences officielles du 
chef de l’Etat congolais. 
Jean-Pierre Bemba et son 
épouse étaient également 
conviés à ces échanges 
privés autour d’un repas of-
fert par le couple Tshiseke-
di. Très peu de choses ont 
filtré de cette rencontre 
que les proches de Fé-

RD CONGO

L’Ivoirien Laurent Gbagbo 
en séjour privé à Kinshasa

lix Tshisekedi et ceux de 
Jean-Pierre Bemba quali-
fient «d’amicale».
En RD Congo, avant son 
retour à Abidjan le 8 juil-
let, l’ancien président 
ivoirien bénéficie de tous 
les privilèges dus à son 
rang depuis sa descente 
d’avion vendredi. D’après 
les proches de Jean-Pierre 
Bemba, Laurent Gbag-
bo va se reposer encore 
quelques jours dans la ca-
pitale congolaise Kinsha-
sa.

Thomas Julien 
BOUEMBOU

Le président de transition du 
Tchad, le général Mahamat 
Idriss Déby a entamé une 
visite de travail en France, 
pour parler des problèmes 
de sécurité. Selon la prési-
dence française, Emmanuel 
Macron et son homologue 
tchadien se sont retrouvés 
lundi 5 juillet dernier, dans 
le cadre de la préparation 
de la rencontre du G5 Sahel, 
mais surtout l’organisation 
d’un dialogue politique et 
les prochaines élections qui 
sanctionneront la fin de la 
transition au Tchad.

Le Tchad préside ac-
tuellement le G5 Sahel 
et c’est dans ce cadre, 

que le président de transi-
tion s’est rendu en France. 
Il s’est agi de mieux circons-
crire le dispositif à mettre 
en place après le retrait 
annoncé de la force fran-
çaise Barkhane et d’arrêter 
la date du prochain sommet 
du G5 Sahel. L’appui que 
la France apportera aux 
forces africaines a aussi été 
à l’ordre du jour. 
Il y a quelques semaines, 
Mahamat Déby a rassuré 
sur l’engagement de son 
pays envers ses partenaires 
du Sahel. Les troupes tcha-
diennes déployées au Mali 
et dans la zone de trois 
frontières vont poursuivre 
leur mission. 

TCHAD

Mahamat Déby en visite 
de travail à Paris

Au-delà des situations sé-
curitaires, la politique inté-
rieure s’est invitée dans les 
échanges entre les deux 
chefs d’Etat. De plus en 
plus de voix politiques et 
de la société civile désap-

prouvent le mode opératoire 
du gouvernement dans les 
préparatifs du dialogue inter 
tchadien.

Gaule D’AMBERT      

Laurent Gbagbo  Emmanuel Macron Mahamat Idriss Déby
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ANNONCE
Bureau de la Représentation au Congo

BP: 2465; Tél.: (242) 663 83 29 –  Brazzaville

AVIS D’APPEL A CANDIDATURE 
LE BUREAU DE LA REPRESENTATION DE L’OMS AU CONGO, RECRUTE UN CONSULTANT 

NATIONAL, POUR SOUTENIR LA PRODUCTION DU RAPPORT NATIONAL DES DECES 
MATERNELS ET INFANTILES 2020_2021 DANS LE CONTEXTE DE COVID-19 

CONTEXTE ET JUSTIFICATION

I. Contexte
En 2013, l’OMS a initié la surveillance des 
décès maternels, néonatals et la riposte 
(SDMR) qui est un processus systématique 
destiné à documenter et examiner tous les 
décès maternels et à utiliser ces résultats 
pour soutenir le dialogue entre les parties 
prenantes en vue de prévenir des décès 
futurs. Le système de SDMR repose sur 
des renseignements confidentiels et des 
audits de la mortalité maternelle. Chaque 
décès maternel et infantile est signalé, 
examiné, analysé et des recommandations 
sont formulées et mises en œuvre.

Au Congo, la mortalité maternelle, néo-
natale et infanto juvénile, demeure pré-
occupante. En effet, selon le rapport de 
l’enquête à multiples indicateurs de 2017, 
le ratio de mortalité maternelle est estimé 
à 378 décès pour 100.000 naissances 
vivantes (NV), le taux de mortalité néona-
tale est de 21 décès pour 1000 NV et la 
mortalité infanto juvénile à 52 décès pour 
1000 NV.  Pour contribuer à documenter 
les décès maternels et infanto juvéniles 
le Ministre de la Santé et de la Population 
avait mis en place un Observatoire National 
des décès maternels, néonatals et infantiles 
avec comme mission de collecter, analyser 
et diffuser les données sur la mortalité 
maternelle, néonatale et infantile. Chaque 
année, un rapport détaillant le parcours de 
chaque cas de décès est produit afin d’aider 
le Ministère de la santé à mieux orienter son 
action en faveur de la santé de la mère et 
de l’enfant. Cependant, du fait de la COVID 
-19, le rapport 2020 et les données de 2021 
n’ont pas été compilées. 

DESCRIPTION DU POSTE

Le consultant national a pour mission de 
et ce, sous la coordination générale du 
Représentant de l’OMS et la supervision 
directe du chargé de programme santé ma-
ternelle et infantile de l’OMS, le consultant 
effectuera les principales tâches ci-après:

1. Coordonner la collecte et l’année des 
données;
2. Valider les outils de collecte de données;
3. Former les enquêteurs;  
4. Faciliter la collecte des données; 
5. Assurer l’analyse et le traitement des 
données issues de la collecte des données;
6. Produire le rapport de surveillance des 
décès maternels, néonatals et infantiles 
2020/2021. 

IV. Livrables 
• Les outils de collecte de données sont 
adaptés;
• Le rapport final de surveillance des décès 
maternels, néonatals et infantiles 2020/2021 
disponible. 

V. Profil pour le recrutement 
Qualifications
• Essentielle:
- Doctorat d’Etat en médecine, spécialiste 
en gynécologie obstétrique et /ou en santé 
publique. 
- Souhaitable: 
- Spécialisation supplémentaire en Statis-
tiques et épidémiologie. 

Expérience: 
• Essentielle: 
- Au minimum 5 ans d’expérience profession-
nelles avérée dans la conduite des enquêtes 
dans le domaine de la santé en général et ce-
lui de la santé de reproductive en particulier;
- Au moins cinq (05) années d’expérience 
avérée dans la mise en œuvre et / ou l’éva-
luation des systèmes de surveillance des 
décès maternels et infantiles;
• Souhaitable:
- Une expérience de travail similaire avec 
les agences du système des Nations Unies 
serait un atout. 

COMPETENCES ET CONNAISSANCES 
FONCTIONNELLES

• Compétences techniques 
- Bonne connaissance du système de santé 
du Congo;
- Bonne maitrise de l’analyse des données 
de santé;
- Solide connaissance technique des aspects 
de santé publique, de la santé sexuelle et 
reproductive;
- Capable de produire des résultats de haute 
qualité dans un bref délai; 
- Excellentes capacités de facilitation de 
discussions de groupe;
- Solides capacités de synthèse et d’analyse 
de données;
- Excellentes capacités rédactionnelles.

• Connaissances informatiques
- Maîtrise de l’utilisation des logiciels MS 
Office standard et Internet; 
- Aisance pour la synthèse des données 
probantes et l’analyse des données.

• Compétences essentielles: 
- Produire des résultats de qualité;
- Travail d’équipe;

- Communiquer de manière crédible et 
essentielle;
- Veiller à l’utilisation efficace des res-
sources;
- Respecter et promouvoir les différences 
individuelles et culturelles.
 
• Connaissances linguistiques: 
- Essentiel: Excellente maîtrise du français.

CONDITIONS D’EXECUTION 
DES PRESTATIONS

VI.  Méthodologie
La consultation se fera à travers des re-
vues des rapports d’activités des hôpitaux 
et des entretiens avec les responsables 
des formations sanitaires et des collectes 
d’informations concernant les décès ma-
ternels, néonatals, infantiles y compris les 
naissances vivantes dans les formations 
sanitaires publiques et privées du Congo 
pour la période 2020 et 2021  
L’équipe de l’observatoire national des dé-
cès maternels, néonatals et infantiles sera 
sollicitée pour accompagner le consultant 
avec l’appui de la Direction générale de la 
population. La collecte électronique sera 
privilégiée du fait de la pandémie de Co-
vid-19.

VII.  Durée et financement 
de la consultation 

La consultation se fera sur une durée de 
trois mois du 15 octobre 2021 au 15 janvier 
2022 et sera financée par l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS) au grade 
équivalent de NO-C.

VIII- Calendrier de paiement 
• Première tranche à la signature du contrat 
(25 %);                           
• Deuxième tranche sur présentation du 
rapport final satisfaisant (75 %).

N.B.:
• L’OMS est un espace non-fumeur. L’Orga-
nisation ne recrute pas de consommateurs 
de tabac sous quelque forme que ce soit.
• L’OMS ne tolère aucune forme d’exploi-
tation sexuelle, d’abus, ni de harcèlement 
sexuel dans le cadre de ses activités.

Grade de NOC: le Barème des Nations 
Unies pour les consultants au Congo sera 
utilisé.

LANGUES: excellente maitrise du français 
(oral et écrit). 

DATE DE PUBLICATION: 02 juillet 2021
ENVOI DES CANDIDATURES

Les dossiers de candidature comprenant la 
lettre de motivation, le CV et les justificatifs 
des diplômes doivent être adressés à Mon-
sieur le Représentant de l’OMS au Congo, 
Avenue Charles De Gaulles, enceinte de 
la cité Louis Pasteur BP.: 2465, Brazzaville 
Congo, au plus tard le Lundi 19 juillet 2021 
à 12h00mn.
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VIE DE L’EGLISE

La veuve et les enfants OBON-
GO, touchés par la sympathie 
dont vous avez fait montre 
à la suite du deuil qui vient 
d’affecter notre famille vous 
remercient. 
Nous avons été très touchés 
par le soutien que vous avez 
apporté dans cette épreuve. 
Nous vous remercions de tout 
cœur en particulier la BEAC, 
ses Mutuelles ainsi que son 
groupe de sport les Aigles de 
la Montagne.

REMERCIEMENTS

Dans un monde qui déva-
lorise parfois l’être hu-
main, les membres de 

la Fraternité Jésus Caritas, 
ressentent très fortement la 
nécessité d’une fraternité ba-
sée sur l’évangile. Ce sont des 
équipes de vie qui mettent en 
exergue, le sens du partage,  le 
don de soi vers les autres, l’ami-
tié avec Jésus, l’évangile mis en 
pratique au quotidien, la vive 
adoration dans l’eucharistie, la 
vie contemplative sur les réa-
lités, les journées mensuelles, 
des retraites, des révisions de 
vie. Mgr Michel Bernard, Mgr 
Théophile Mbemba, le Bon 
Cardinal Emile Biayenda étaient 
membres de cette Fraternité, 
dans la gratuité de l’amour de 
Dieu en exerçant dans leur 
spiritualité profonde, des mois 
de désert et de Nazareth.
Un moment donné de la vie de 
«Ya» Mbunzu, il était comme 
dans un désert; on ne pouvait 
le voir que dans les paroisses 
où il était nommé curé. Toutes 
ses activités sacerdotales dans 
l’archidiocèse, se passaient 
dans les lieux de ses affecta-
tions. Je lui posais la question 
de savoir pourquoi il ne se 
faisait pas voir dans certaines 
rencontres, les sessions pasto-
rales, manifestations d’ouvriers 
apostoliques ou autres? Il me 
répondit en riant: «Ma Yengo, le 
ciel et la terre passeront, mais la 
Parole de Dieu ne passera pas. 
Le temps de la gratuité de Dieu 
pour Dieu et pour les autres 
est maintenant, j’en fais aussi 
le temps de ma contemplation 
comme le Cardinal Biayenda 
l’avait compris, ainsi que Tata 
Mbemba Théophile, son pré-
décesseur». J’étais étonnée 
d’entendre la profondeur de 
ses paroles; et peu à peu, 
j’avais compris que Ya Mbunzu 
était spirituel à sa manière, 
même s’il ne le montrait pas. 
Il avait cette quête et le désir 
de se «métamorphoser» en 
vue d’efficacité immédiate. Il 
avait pris beaucoup de recul 
dans certains faits et effets 
secondaires je dirai comme en 
terme médical, dans tout ce qu’il 
ressentait dans l’archidiocèse. 
Il priait en silence sans écla-
bousser personne. Il m’appelait 
pour le soutenir dans la prière 
et surtout pour que les jeunes 
prêtres puissent développer 
en eux, l’esprit du partage, de 
l’abnégation et de la fraternité. 
Il me confia: «Vous êtes les 
mamans religieuses de notre 
Eglise, portez-nous en prière, 
nous en avons besoin. Jésus 

TEMOIGNAGE

L’abbé Norbert Mbunzu, un prêtre 
bâtisseur, compatissant et plein 

d’entrain
L’abbé Norbert Mbunzu, bien qu’humoriste et taquin, était un 
homme de prière silencieuse. Son silence qui précédait et qui 
préparait des moments privilégiés, ne  pouvait que le mettre 
en face du Dieu invisible. Vieillissant, il a fructifié en sagesse, 
en discrétion et en simplicité. J’avais découvert qu’il faisait 
partie de la «Fraternité Jésus Caritas», où des recherches d’un 
groupe de prêtres diocésains, de l’union sacerdotale autour 
de la spiritualité de Charles de Foucauld, de son rayonnement 
faisait inspirer en eux, une manière de servir, de vivre, et de 
regarder les choses et les personnes à cause de Jésus et 
de l’évangile. Une prière et une contemplation tournées en 
permanence vers les autres avec une humilité à l’exemple 
de la Vierge Marie, pour trouver le chemin qui témoigne de 
la vie fraternelle.      

vous écoute beaucoup». Je 
sentais en lui la souffrance, car, 
il avait vraiment le souci de la 
vie sacerdotale de notre Eglise.
Sur l’homélie prononcée par 
l’abbé Donatien Bizaboulou, 
vicaire épiscopal et curé de la 
basilique Sainte Anne du Congo 
au cours de la messe d’inhuma-
tion de l’abbé Norbert Mbunzu, 
le lundi 21 juin 2021 à la Place 
mariale de la cathédrale Sa-
cré-Cœur de Brazzaville, je 
retiens ce passage de Ben 
Sirac le Sage (Si 14,11-19) qui à 
juste titre, interpelle le commun 
des mortels: «Avant de mourir, 
fais le bien à ton ami selon les 
possibilités, sois généreux et 
donne-lui. Ne te prive pas du 
bonheur d’un jour, ne laisse pas 
échapper la part d’une légitime 
satisfaction».
En effet, «Ya» Mbunzu était un 
homme très accueillant, plein 
d’hospitalité. Sa simplicité allait 
de son habillement comme 
pour son alimentation. Nous le 
connaissons tous, entreprenant 
et grand bâtisseur avec des 
projets toujours vifs pour les 
constructions à réaliser dans les 
paroisses dont il avait la charge 
comme curé. Il aimait l’Eglise 
et s’était donné à part entière 
pour elle. Il avait l’éthique, la 
probité morale et la clarté dans 
les finances. Il était vaillant, cou-
rageux et prompt dans l’exac-
titude des faits. Il respectait 
toujours l’intention du donateur 
quel qu’il soit. Honnête au plus 
haut degré, c’était un homme 
très intègre et pas du tout radin. 
Dans les programmes des 
personnes handicapées que 
nous avons dans la Fonda-
tion Cardinal Emile Biayenda 
(FOCEB), il nous confiait les 
personnes vivant avec handicap 
pour les mettre au programme 
de nos dotations des tricycles. 
Evidemment, par l’engagement 
de «Ya» Mbunzu comme pour 
beaucoup d’autres, notre Eglise 
se doit d’être en permanence, 
désireuse d’entretenir spirituel-
lement tous les instruments 
moraux et spirituels qui har-
monisent l’amour, l’unité et le 
développement. Il aimait la mu-
sique, jouait merveilleusement 
le tam-tam depuis sa jeunesse 
dans sa paroisse d’origine, 
Saint Pierre Claver de Bacongo. 
Ses compositions furent très 
méditatives. Nous admirions en 
lui, cette bonne volonté de bien 
faire les choses de Dieu. «Seul 
Dieu» disait-il «garantirait tout, 
par sa grâce».  
Lorsqu’il fut curé à Saint Jean 
Marie Vianney de Mouléké, il 

était malade et alité, il me fit 
appel. Je le fis hospitaliser à 
l’hôpital militaire au préalable, 
puis après un bref temps de 
repos chez les Petites sœurs 
des pauvres, Mgr Barthélémy 
Batantu en s’appuyant sur nos 
protocoles et observations mé-
dicales, nous le fîmes évacuer 
en France. A chaque fois qu’il 
ne se sentait pas bien, il me 
téléphonait pour un conseil ou 
une consultation à distance. La 
fête de Saint Norbert de Xanten 
est le 6 juin. Ce fondateur de 
l’Ordre des prémontrés m’avait 
inspiré le deuxième dimanche 
après la Pentecôte, ce 6 juin 
2021, fête du Saint Sacrement, 
d’appeler «Ya Mbunzu» au 
téléphone pour lui souhaiter sa 
fête patronale et celui du sens 
de la présence de Jésus dans 
le sacrement de l’Eucharistie. Il 
me répondit en me taquinant: 
«Ah Ma Yengo! C’est la Provi-
dence qui t’a inspiré. Ça tombe 
bien, comme tu m’avais sauvé 
quand j’étais à Saint Jean-Marie 
Vianney, tu viendras me consul-
ter ou je viendrai pour que tu 
puisses m’examiner, je suis 
fatigué»; «d’accord Tata l’abbé, 
tu viens quand tu veux. Je suis 
disponible, ne tarde pas», lui di-
sais-je «Oui, je viendrai avant la 
fin du mois» me dira-t-il.  Nous 
ne sommes pas arrivés à cette 
fin de mois, quand il a vite tiré sa 
révérence. Vraiment, personne 
ne pouvait rien prédire. Seuls 
les plans de Dieu resteront 
insondables.
Il est décédé le 10 juin 2021, 
date où l’on commémore la 
fin de la Conférence natio-
nale souveraine (CNS). Cette 
journée fériée est chômée et 
payée sur toute l’étendue du 
territoire national. C’est aussi 
la journée dite de la concorde 

et de la réconciliation. L’abbé 
Donatien Bizaboulou à la fin 
de son homélie dit: «Tu voulais 
d’un monastère pour ton repos, 
je n’ai trouvé qu’un petit bout de 
terre au cimetière de la cathé-
drale pour te reposer, tu es et 
tu demeures prêtre…Obéis et 
repose en paix, révérend abbé 
Norbert Mbunzu». 
Oui, Tata l’abbé, je voudrai te 
dire que ton rendez-vous avec 
le peuple congolais n’est pas 
terminé. Tu sais dans quel état 
tu as laissé ton pays. Tu as été 
un bâtisseur infatigable sur la 
terre, tu dois devenir doréna-
vant, le bâtisseur infatigable 
au ciel, pour la véritable paix, 
la concorde, et la réconciliation 
au Congo.
Ce n’est pas un hasard que 
Dieu a choisi pour toi, ce 10 
juin, pour que tu ne parles plus 
humainement certes, mais que 
tu puisses avec tous les autres 
très nombreux au ciel, agir 
spirituellement pour le bien-
être de tous les Congolais, la 
délivrance de notre pays et la 
véritable réconciliation que nous 
souhaitons tous. Jésus priait 
ainsi dans Saint Jean chapitre 
17, verset 11: «Père très Saint, 
garde mes disciples dans la 
fidélité à ton nom que tu m’as 
donné en partage, pour qu’ils 
soient Un comme nous sommes 
Un dans l’amour…».                                                  
Cher «Ya» Mbunzu, entretiens 
au nom de Jésus cet amour, 
pour que nous soyons Un; et 
tôt ou tard, nous viendrons nous 
aussi, vous rejoindre pour le 
même combat, puisque ce que 
nous aurons lié sur cette terre, 
sera lié dans les cieux!                                        

Sr/Dr Marie Brigitte YENGO
Religieuse Congolaise 

du Rosaire

Les Sœurs de Saint Joseph 
de Cluny et la famille Loun-
kokobi expriment leur recon-
naissance à l’égard de Mgr 
l’Archevêque de Brazzaville, 
la Conférence épiscopale du 
Congo et toute la chrétienté, 
pour leur soutien multiforme 
lors du décès de leur chère 
Sœur Germaine BIYELA. 

Que Dieu nous bénisse!

REMERCIEMENTS

Entouré des vicaires généraux de Nkayi et Dolisie, des prêtres 
venus des archidiocèses de Brazzaville et d’Owando, du 
diocèse de Ouesso et ceux originaires  du diocèse de Nkayi, 

Son Excellence Mgr Daniel Mizonzo, évêque diocésain de Nkayi, 
a procédé, au cours de la messe du 11e Dimanche du temps ordi-
naire de l’Année Liturgique-B-, à la bénédiction et à l’inauguration 
de la Grotte Notre-Dame de Lumière de la paroisse Saint Jean 
Paul II de Nkayi.

PAROISSE SAINT JEAN PAUL II
(DIOCESE DE NKAYI)

Mgr Daniel Mizonzo 
a béni la Grotte 

mariale

Après plus de six mois de travaux, c’est finalement le dimanche 13 
juin 2021 que la paroisse Saint Jean Paul II de Nkayi s’est dotée 
d’une Grotte mariale.
Trois moments majeurs ont marqué cette cérémonie de bénédiction 
et d’inauguration: la lecture de l’historique de la construction de la 
grotte; les bénédictions successives de l’Ambon, l’Autel et de la 
grotte proprement dite et, des allocutions circonstancielles.
Concernant l’historique de la Grotte Notre-Dame de lumière, nous 
retenons que: «L’idée d’une Grotte à la paroisse Saint Jean Paul a 
été au cœur des discussions entre Mgr Daniel Mizonzo et la Com-
mission diocésaine pour la Pastorale de l’enfance et la jeunesse, 
le 19 janvier 2020. Plus tard, nous en avons discuté avec M. Aimé 
Bihemi qui, poussé par l’Esprit nous disait: «j’ai fait un rêve dans 
ce sens et, je prends la responsabilité de la Grotte de la paroisse 
Saint Jean Paul II de Nkayi, qui a pour Saint patron, l’initiateur 
des Journées mondiales de la Jeunesse. C’est finalement le lundi 
10 août 2020 qu’intervint la bénédiction de la Place mariale pour 
la construction de la Grotte par l’abbé Michel Bikindou, curé de la 
paroisse» a signifié M. Blaise Mfoutou, superviseur des travaux de 
construction de la Grotte.
Dans son homélie inspirée de l’évangile selon saint Marc 4, 26-34, 
Mgr Daniel Mizonzo a signifié: «Il y a un lien étroit entre la Parole 
de Dieu de ce jour et l’événement que nous célébrons. En effet ici 
sera le lieu où prêtres, laïcs, catéchistes prédicateur quelconque 
viendront semer la Parole de Dieu et c’est Dieu lui-même qui fera 
pénétrer la parole dans les différents cœurs qui l’entendront. Ici 
est et sera un lieu d’accueil de tous ceux qui viendront, même les 
oiseaux, les bestiaux et, bien sûr, les  hommes et les femmes, les 
enfants et les jeunes. C’est un lieu de prière et d’admiration de la 
Vierge Marie. Que les Légionnaires et tou (te)s ceux et celles qui 
ont une spiritualité mariale veuillent à la propreté et au respect de 
cette Place mariale.»
Dans son allocution de circonstance, M. Aimé Bihemi, bienfaiteur 
principal pour la construction de la Grotte Notre-Dame de Lumière, 
a signifié: «Aujourd’hui l’Eglise du ciel, l’Eglise Universelle et l’Eglise 
locale de Nkayi se réjouissent pour cette nouvelle Grotte qui vient 
d’enrichir l’environnement pastoral et spirituel de cette paroisse.  
La construction de cette grotte est le résultat d’une mutualisation 
des efforts, des sacrifices et d’aides. Ceci pour dire qu’il y a eu 
plusieurs artisans valeureux qui ont permis sa maturation et sa 
réalisation. Cependant le premier l’artisan inspirateur de ce projet 
c’est Dieu lui-même. Car si le Seigneur ne bâtit la maison, c’est en 
vain que travaillent les bâtisseurs» (Ps.127, 1).
Prenant la parole à son tour, Mgr Daniel Mizonzo a remercié M. 
Aimé Bihemi pour tous les sacrifices consentis dans la construction 
de la Grotte Notre-Dame de Lumière. Le père-évêque n’a pas 
manqué de remercier les dix-huit qui ont accompagné M. Aimé 
pour la dite cérémonie. 
En guise de reconnaissance, Mgr Daniel Mizonzo a remis à M. Aimé 
Bihemi un diplôme de mérite ce, sous les acclamations nourries 
de l’assemblée.
Après une telle cérémonie, l’honneur et la gloire ne reviennent qu’au 
Seigneur; pour notre sanctification et notre salut.

Abbé Daslin NGOUBILI
Pour la Commission Communication et Médias

L’évêque de Nkayi entouré des prêtres concélébrants et des fidèles 
laïcs devant la Grotte

Abbé Norbert 
Mbundzu 
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ANNONCES

La Direction Générale de Ecobank Congo lance, pour son nouveau siège, un appel d’offres 
pour la fourniture et installation d’équipements ci-dessous: 
 
- Equipements d’affichage dynamique des taux et de publicités; 
- Equipements de présentation et de sonorisation pour la salle de réunion. 
 
Le dossier d’appel d’offres ou de candidature est à retirer à son siège social sis au 3è étage 
de l’immeuble de l’ARC centre-ville Brazzaville et à Pointe-Noire à l’agence Ecobank Atlantic 
Palace, moyennant paiement de cent mille (100 000) francs CFA en espèces, non rembour-
sable. 
 
Les offres signées et cachetées devront être déposées au plus tard le 16 Juillet 2021 à 
16heures 00. 
 

Fait à Brazzaville, le 01/07/2021 
 

La Direction Générale

AVIS D’APPEL D’OFFRES N°004/ECG/DG/2021  
POUR L’ACQUISITION D’EQUIPEMENTS 

D’AFFICHAGE DES TAUX ET PUBLICITES – EQUIPEMENTS DE PRESENTATION 
ET SONORISATION DE LA SALLE DE REUNION

La Direction Générale de Ecobank Congo lance, pour son nouveau siège, 
un appel d’offres pour la fourniture d’ordinateurs de bureau et portables. 
 
Le dossier d’appel d’offres ou de candidature est à retirer à son siège 
social sis au 3è étage de l’immeuble de l’ARC centre-ville Brazzaville et 
à Pointe-Noire à l’agence Ecobank Atlantic Palace moyennant paiement 
de cent mille (100 000) francs CFA en espèces, non remboursable. 
 
Les offres signées et cachetées devront être déposées au plus tard le 
16 Juillet 2021 à 16heures 00. 
 

Fait à Brazzaville, le 01/07/2021 
 

La Direction Générale 

AVIS D’APPEL D’OFFRES N°005/ECG/DG/2021  
POUR L’ACQUISITION D’ORDINATEURS DE BUREAU ET PORTABLES
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SOCIETE

Suivis par les agents de la direction départementale de l’Eco-
nomie forestière de Brazzaville deux présumés trafiquants 
de produits de faune ont été interpellés par les éléments 

de la section de recherches de la région de Gendarmerie, avec 
l’assistance technique du Projet d’appui à l’application de la loi sur 
la faune sauvage (PALF). Le premier a été appréhendé le 23 juin à 
Brazzaville, en possession de deux pointes d’ivoire sectionnées en 
quatre morceaux, d’une pointe d’éléphanteau et d’un sac contenant 
5 Kg d’écailles de pangolin géant. Et, le second le 24 juin.

TRAFIC DE PRODUITS FAUNIQUES
Deux présumés trafiquants 
appréhendés à Brazzaville

Les ivoires et les écailles de pangolin géant saisis ont été transpor-
tés du village Inoni, dans le département du Pool jusqu’à Brazzaville 
par l’un des présumés trafiquants. Celui-ci s’apprêtait à les vendre 
auprès de potentiels clients. Plus est, une arme de chasse de type 
calibre 12 a été découverte à son domicile au village Inoni Plateau, 
après perquisition. Il a reconnu avoir abattu deux éléphants et un 
pangolin géant dans la réserve de Lesio Luna.
Les trophées d’espèces animales intégralement protégées au-
raient été stockés à Brazzaville au domicile de l’agent de la Force 
publique impliqué dans cette affaire. Ils ont  été trouvés dans un 
sac militaire appartenant à cet agent de la Force publique.  Pour 
le Colonel Moungui Gambou, chef d’état-major de la Région de 
Gendarmerie de Brazzaville, «nul n’est censé ignorer la loi. La 
faune et les aires protégées font l’objet d’une protection légale. On 
ne peut pas se dire citoyen et fouler la loi au pied. Tout trafiquant, 
toute personne trouvée en possession d’objets de faune protégés 
sera sanctionnée».  
Les deux individus interpellés ont été présentés le 29 juin 2021 au 
procureur de la République, près le Tribunal de Grande Instance 
de Brazzaville.
«Personne n’a le droit de toucher à ces espèces de faune sauvage. 
Les gorilles, les chimpanzés, les éléphants, les pangolins, les 
mandrills, les perroquets du Gabon sont des espèces intégralement 
protégées», a déclaré Huguette Flore Ngokabe, directrice dépar-
tementale de l’Economie forestière de Brazzaville. 
Les deux présumés trafiquants de produits de faune encourent de 
lourdes peines allant de deux à cinq ans d’emprisonnement ferme, 
assorties d’une amende dont le plafond est de 5.000.000 de F.CFA 
conformément à la loi. 
Le 1er est soupçonné des délits de chasse dans une aire protégée, 
d’abattage d’espèces animales intégralement protégées (éléphants 
et pangolin géant), de détention, circulation et tentative de com-
mercialisation des pointes d’ivoire et d’écailles de pangolin géant. 
Quant au second, il est accusé de recel.
Le Congo, qui s’est engagée à protéger ses espèces animales en 
voie d’extinction, reste vigilant et sanctionne tous ceux qui entravent 
la loi en matière de protection de la faune sauvage. Dans ce sens, 
un grand travail est régulièrement accompli par les autorités. V.M. 

Avec le premier interlocu-
teur, Sipapela Cletius Si-
papela, l’entrevue a porté 

sur la coopération universitaire, 
bien que le Congo dispose à 
Loudima, dans le département 
de la Bouenza, au Sud du pays, 
d’une école où sont formés 
un grand nombre d’étudiants 
namibiens dans les métiers de 
l’agriculture. Pendant la période 
de l’apartheid en Afrique aus-
trale, le Congo, opposé à cette 
pratique rétrograde, avait offert 
son hospitalité aux enfants na-
mibiens à Loudima, notamment 
au camp dénommé «la Swapo» 
où logeaient ces enfants. Le 
diplomate namibien s’est réjoui 

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

La coopération universitaire 
entre le Congo, la Namibie 

et Cuba au beau fixe
Première femme ministre de l’Enseignement supérieur et de 
la recherche scientifique en République du Congo, Delphine 
Edith Emmanuel née Adouki s’est entretenue jeudi 17 juin 
dernier, respectivement avec leurs excellences Sipapela 
Cletius Sipapela, ambassadeur de Namibie et José Antonio 
Garcia Gonzalez, ambassadeur plénipotentiaire de Cuba, au 
Congo. Il est ressorti, entre autres, de leurs entretiens que la 
coopération universitaire entre le Congo et les deux pays est 
au beau fixe.

de l’excellence des relations 
qu’entretiennent les deux pays 
en rappelant l’assistance du 
Congo à la Namibie pour son 
accession à l’indépendance. 
L’ambassade de la Namibie 
à Brazzaville a ouvert ses 
portes en 2014. L’Université 
de Windhoek a un accord de 
coopération avec l’Université 
Marien Ngouabi. Le prédéces-
seur de Sipapela C. Sipapela, 
pendant son mandat, avait 
œuvré pour la dynamisation 
des échanges dans plusieurs 
domaines de l’enseignement, 
de la recherche et la gestion 
des bibliothèques. Cette coo-
pération s’est étendue dans le 

domaine des PME, à l’abolition 
des visas par la Namibie pour 
les détenteurs d’un passeport 
diplomatique, etc.
Avec l’ambassadeur de Cuba, 
les relations amicales de bon 
voisinage, la coopération bila-
térale, ainsi que le traitement 
des sujets d’intérêt commun… 
ont été évoqués, tout comme 
le retour de la 2e fournée des 
médecins congolais et techni-

ciens de santé formés à Cuba 
qui interviendra sous peu. 
Le diplomate cubain a, en 
outre, souligné que la coopé-
ration entre les deux Etats ne 
se limitera pas seulement à 
la formation puisque les deux 
pays entendent développer 
leur coopération dans un sens 
gagnant-gagnant. 

Marcellin MOUZITA                     

Le site, situé à Makabandi-
lou, dans le 9e arrondisse-
ment Djiri, s’étend sur une 

superficie de 10 hectares. On y 
pratique de l’agriculture, de la 
pisciculture et du petit élevage 
bio. Il est doté d’un centre de 
formation et d’apprentissage en 
agriculture qui reçoit aussi bien 
des étudiants de l’ENSA que 
des particuliers qui entendent 
faire de l’agro écologie. On y 
trouve aussi une forêt primaire 
qui, à ce jour, n’a connu aucune 
agression humaine.
Les membres du CEVTE, 
agréablement surpris, se sont 
informés des limites du site. Ils 
ont appris, entre autres, son 
historique, fait son analyse et 
collecté des informations de 
base aux fins de réaliser un 

TOURISME

Identifier les sites touristiques pour 
mieux les valoriser et les promouvoir
Le Cercle des élites en voyages, tourisme et environnement 
(CEVTE) a organisé le 27 juin une visite touristique au village 
Ellota, encore appelé cité EDDEN, après sa sortie officielle, il y 
a peu. D’une durée d’une journée, cette visite a eu pour objectif 
immédiat de faire un inventaire exhaustif du site. A plus long 
terme, elle permettra de mieux le faire connaître et valoriser 
sur le site Web de l’association. Une façon de renforcer l’infor-
mation des touristes et de le commercialiser en tant que tel! 

documentaire, voire rédiger un 
plan de développement touris-
tique du Congo quand ils auront 
fini avec la ronde des différents 
sites touristiques. Et, dans le 
dessein de former des guides 
touristiques, des séances d’ini-
tiation aux langues ethniques 
locales ont été organisées pour  
inciter tous les membres à les 
connaître.
«La visite du site EDDEN est 
une première touristique d’une 
série de notre organisation qui 
permettra d’identifier d’autres, 
en vue de les faire connaître 
au niveau international et de 
promouvoir le tourisme dans 
notre pays. Notre démarche 
consiste à alimenter les bases 
de données touristiques en 
termes de site comme l’a an-

noncé le Gouvernement», a 
dit Elwin Ngono, chargé à la 
communication du CEVTE. 
Avant d’ajouter, le site EDDEN 
qui est dans l’agro écologie 
répond fort bien à la vision de 
notre organisation. L’accès est 
facile et les touristes peuvent y 
être logés.
L’identification des sites touris-
tiques a pour finalité de satis-
faire une clientèle avide de dé-
paysement, de divertissements 
et de découvertes, en l’attirant 

et en lui donnant matière à re-
venir dans le but de booster le 
secteur du tourisme au Congo, 
et partant, aider à la diversifica-
tion l’économie du pays.
Pour mener ses missions à 
bien, le CEVTE n’hésite pas 
à coopérer, dans un premier 
temps, avec des partenaires 
au niveau national, comme les 
agences de transports et de 
voyages, de Tourisme et les 
hôteliers.

Viclaire MALONGA  

Dans son intervention, 
Mme Anne Marie Nzila a 
présenté la situation de la 

société civile au Congo, com-
prise comme une organisation 
des citoyens au service de la 
population. 
Les organisations de la so-
ciété civile sont très diverses 
de par leur objet, leur taille et 
leur financement. Certaines 
sont comme des institutions 
nécessaires à l’Etat et d’autres 
des critiques à son égard. 
Plus de 350 structures ac-

tives interviennent dans les 
secteurs sociaux, les droits 
de l’homme, la gouvernance 
et l’économie, dont 70 % évo-
luent à Brazzaville et Pointe-
Noire. Malheureusement, les 
champs d’intervention parfois 
trop vastes de certaines de ces 
structures entrainent dilution et 
éparpillement de leurs projets  
limitant ainsi leur efficacité. 
La conférencière a souligné 
que la société civile a pour rôle 
principal d’appuyer les poli-
tiques du Gouvernement. Elle 

est un acteur de la démocratie 
participative. 
Les institutions de la société 
civile entretiennent un dialogue 
ouvert, transparent et régulier 

avec les populations. 
La société civile permet de 
créer un contre-pouvoir face 
aux Etats. Quand elle est forte, 
on a un Gouvernement plus 

SOCIÉTÉ CIVILE

Sortir les populations de la précarité 
avec les efforts de tous

Dans le cadre de ses débats, la Fondation Niosi a organisé sa-
medi 19 juin 2021, à Brazzaville, une conférence sur le thème: 
«La notion de la société civile, rôle et perspectives», thème 
développé par Mme Anne Marie Nzila, présidente de l’Union 
des syndicats du Congo. La modération a été assurée par 
Marcel Mbaloula, statisticien, membre de la Fondation Niosi. 

responsable, parce que bé-
néficiant de ses idées et de 
ses suggestions. Défendue 
par un des présidents améri-
cains, cette vision, loin d’être 
ponctuelle, s’inscrit dans une 
valorisation d’ensemble de la 
société civile et de son rôle, a 
indiqué Mme Anne Marie Nzila. 
Depuis les années 63, la socié-
té civile au Congo joue un rôle 
encadré et non indépendant. En 
1991, il y a eu un pic de création 
d’associations en raison d’une 
évolution du contexte législatif 
national favorable. Les années 
2003-2004 ont vu l’émergence 
de nouvelles organisations 
après une situation instable 
marquée par des troubles so-
cio-politiques générant de nom-
breuses violations des droits de 
l’homme. Elles se sont investies 
dans la sortie de la crise et la 
reconstruction du pays.  
Les défis. La substitution des 
véritables acteurs de la so-
ciété civile par des acteurs 
de façade ne permet pas un 
vrai débat public. On peut à 
ce titre dire que les acteurs 
de la société civile congolaise 
jouent très timidement leur rôle 
dans le suivi de l’application 
des politiques publiques. Ce 
déficit d’implication s’explique 
par l’absence d’organisation 

contrariant l’identification par 
les pouvoirs publics d’interlo-
cuteurs représentatifs. Ce qui 
constitue un frein au dialogue 
fluide entre la société civile et 
le Gouvernement, a affirmé 
la conférencière. En perspec-
tives, Mme Anne Marie Nzila 
a suggéré qu’il y ait d’abord 
un cadre formel de concerta-
tion entre pouvoirs publics et 
société civile; une évolution du 
cadre réglementaire au sens 
large c’est-à-dire faire évoluer 
les mentalités en allant vers un 
débat avant toute élaboration 
des politiques publiques, afin de 
prendre en compte les besoins 
des citoyens; une organisation 
faitière pour rendre fluide le dia-
logue entre la société civile et 
les pouvoirs publics. Elle a pro-
posé d’emmener les pouvoirs 
publics congolais à inscrire une 
ligne budgétaire au profit de la 
société civile congolaise en 
usant de la persuasion et non 
de l’affrontement et, partant, 
de créer des passerelles de 
concertation pour trouver un 
engagement citoyen pouvant 
rassembler les organisations, 
pour bâtir une société civile 
digne de ce nom.

Philippe BANZ

Un des trafiquants présumés avec le butin

Des activistes de la socièté civile à la fin de leurs débats 

Des membres du CEVTE sur une passerelle dans le site EDDEN

Delphine E. Emmanuel Adouki avec l’ambassadeur de Cuba
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ANNONCE
FONDS D’IMPULSION, DE GARANTIE 

ET D’ACCOMPGNEMENT DES TRES PETITES,
PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES 

ET DE L’ARTISANAT
--------------

DIRECTION GENERALE

REPUBLIQUE DU CONGO
Unité * Travail * Progrès

------------

I- Contexte et Justification
Le Fonds d’Impulsion, de Garantie et 
d’Accompagnement des Très Petites, 
Petites et Moyennes Entreprises et 
de l’Artisanat entend contribuer plus 
concrètement et efficacement au déve-
loppement des TPE PME par la facilita-
tion à l’accès aux services financiers et 
non financiers, à travers trois (3) outils 
essentiels: l’Impulsion, la Garantie et 
l’Accompagnement. En effet, la mise en 
œuvre de ces piliers dans le plan d’opé-
rationnalisation du FIGA nécessite de 
nouer des partenariats avec des struc-
tures qui interviennent dans la fourniture 
des prestations d’appui conseil aux 
entreprises. C’est ainsi que pour la com-
posante *Garantie *, des conventions 
d’octroi de garantie pour le financement 
des TPE PME ont été signées avec le 
Banques et quelques Microfinances. 
C’est ainsi que dans l’accomplissement 
de ses activités de l’Impulsion et de l’Ac-
compagnement, le FIGA se propose de 
recruter des structures d’appui conseil, 
aux entreprises, des experts sectoriels, 
des consultants individuels et des ca-
binets de gestion comptable en vue 
d’assister la Direction de l’Impulsion et 
de l’Accompagnement et la Direction des 
Risques  dans l’élaboration des plans 
d’affaires bancables et le montage des 
dossiers financiers d’une part et d’autre 
part dans le suivi -accompagnement des 
entreprises bénéficiaires des garanties 
auprès des Banques et établissements 
de Microfinances.   

II- Objectifs généraux et spécifiques 
A travers le présent avis d’appel, le 
Fonds d’Impulsion, de Garantie et d’Ac-
compagnement des Très Petites, Petites 
et Moyennes Entreprises et de l’Artisanat 
vise comme objectif de disposer d’un 
répertoire de structures d’appui conseil 
aux entreprises et de créer un réseau 
des prestataires des services de suivi 
accompagnement des TPE PME can-
didates ou bénéficiaires des garanties.  
De façon spécifique, les prestataires de 
services retenus doivent proposer des 
outils d’analyse et d’évaluation des plans 
d’affaires et des dossiers de demande 
de garanties fournis par les entreprises 

Avis d’appel à candidatures pour le recrutement des structures 
d’appui- conseil aux entreprises, des centres de gestion agréés, 

des consultants individuels et experts sectoriels
d’une part et d’autre part des moyens de 
suivi et une gamme des services d’accom-
pagnement des entreprises bénéficiaires 
des crédits garantis par le FIGA.

III- Missions et prestations attendues 
Les prestataires de services qui inter-
viendront en étroite collaboration avec 
la Direction de l’Impulsion et l’Accompa-
gnement et la Direction des risques qui 
orienteront et superviseront les travaux, 
auront pour taches:

a- Dans le cadre de l’impulsion
• Proposer des canevas d’élaboration et 
grilles d’évaluation des plans d’affaires 
assortis des grilles de critères et plans 
de notation;
• Donner des avis, après analyse et ap-
préciation, sur des dossiers de demande 
de garanties du FIGA;
• Elaborer et organiser, après diagnostic 
des besoins, des programmes de mise à 
niveau pour les entrepreneurs.

b- Pour le volet accompagnement
• Elaborer des outils de suivi accompa-
gnement des bénéficiaires des garanties 
de crédits du FIGA;
• Concevoir des fiches de reporting et de 
scoring des entreprises assistées;
• Effectuer un monitoring post finance-
ment;
• Aider l’entreprise bénéficiaire du finan-
cement à organiser et tenir des outils de 
gestion et de contrôle interne, gestion 
comptable et financière et de reporting 
financier;
• Organiser au profit des entreprises des 
sessions de formation périodique et d’en-
cadrement personnalisés et collectifs;
• Rédiger des rapports, documents et des 
communications à caractère financier.

Les tâches spécifiques des consul-
tants, prestataires des services, se 
résument essentiellement à: 
• L’appréciation du bon fonctionnement 
des systèmes et procédures comptables 
mis en place et l’assistance à son amé-
lioration;
• L’assistance à l’élaboration et au suivi 
budgétaire;
• L’assistance à la mise en place et au 

suivi d’un système de contrôle de gestion 
(gestion budgétaire, comptabilité analy-
tique, tableaux de bord, etc.);
• La revue spécifique des transactions 
financières significatives.

IV- Profil des prestataires 
Les structures ou consultants chargés 
de la prestation des services devront 
justifier d’une expérience dans l’admi-
nistration et la gestion des entreprises, 
notamment:

a- Pour les cabinets
• Justifier d’au moins dix (10) années 
d’expérience dans la gestion des projets, 
en particulier l’encadrement, l’assistance 
et le suivi des entreprises;
• Avoir une bonne connaissance de 
l’environnement institutionnel et social 
de l’entrepreneuriat congolais;
• Disposer d’une expertise confirmée 
dans le suivi accompagnement des 
entreprises.

b- Pour les consultants individuels 
• Etre titulaire d’un diplôme supérieur;
• Justifier d’une expérience d’au moins 
cinq (5) ans dans l’animation écono-
mique et sociale des entreprises;
• Avoir une bonne connaissance de 
l’environnement institutionnel et social 
de l’entrepreneuriat congolais
• Disposer des compétences avérées 
dans le suivi accompagnement des 
entreprises;
• Avoir une excellente capacité d’écoute, 
de communication et de rédaction;
• Avoir des aptitudes à analyser les pro-
blématiques et proposer des pistes de 
solutions;
• Avoir une expérience et une capacité 
en collecte, en traitement et en analyse 
des données;
• Une bonne maitrise des outils de dia-
gnostics et d’audit assortis de plan de 
renforcement des capacités.

V- Modalités de recrutement et lieu de 
dépôt des dossiers.
Les candidats intéressés par le pré-
sent avis peuvent déposer leur dossier 
à l’adresse sise avenue de l’amitié, 
immeuble Diamond, Centreville, Braz-
zaville ou par courrier électronique: 
contact@figapmea.com à l’attention de 
Monsieur le Directeur Général du FIGA.

Fait à Brazzaville, le 20 juin 2021.

Le Directeur Général,

Armel Fridelin MBOULOUKOUE
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CULTURE
MÉMORIAL PIERRE SAVORGNAN DE 
BRAZZA

Un partenariat 
gagnant-gagnant

avec Global 
Developpement 

La cérémonie de signature de l’accord de partenariat entre le Mémorial 
Pierre Savorgnan de Brazza, représenté par Belinda Ayessa sa directrice 
générale, et la société Global Developpement représentée par Augustin 
Zodji, son président directeur général, a eu lieu lundi 21 juin dernier à 
Brazzaville. La société Global Developpement, spécialisée dans la pro-
duction de l’eau potable sous la marque «Globaline», pourvoira en eau 
le Mémorial qui  s’emploiera à faire la promotion des produits et services 

de cette société.  
Pourquoi de l’eau potable au Mémorial Pierre Savorgnan de Brazza? Le 
PDG de Global Developpement explique que c’est la contribution de sa 
société, pour «faire rayonner l’image du Congo à travers le Mémorial, 
tant à l’intérieur du pays qu’à l’extérieur». Pour lui, le Mémorial est un 
haut-lieu de portée touristique, qui reçoit régulièrement un nombre impor-
tant de touristes étrangers et locaux. Il est important que dans l’enceinte 
du Mémorial, «les hôtes qui y viendront pour des activités ou pour le 
tourisme soient satisfaits de consommer une eau certifiée, de qualité».
La directrice générale du Mémorial Pierre Savorgnan de Brazza, tout 
en remerciant son hôte pour cet acte, a estimé que la présence de la 
marque Globaline dans le Mémorial est une contribution de la société à 
la visibilité de son institution culturelle. 
«J’exprime toute ma gratitude, parce que le Mémorial Pierre Savorgnan 
de Brazza, est certes un lieu de culture, mais un lieu qui demande à 
gagner davantage en visibilité. Et ainsi, il ne peut faire le chemin seul, il 
a besoin d’être accompagné. C’est pour cela je considère que ceux qui 
apportent la pierre à l’édifice contribuent à une action noble… », a fait 
savoir Belinda Ayessa, à l’issue de la signature du protocole d’accord.
Si Global Developpement s’engage, par la marque Globaline, à étancher 
la soif des visiteurs du Mémorial, ce dernier s’emploiera à «promouvoir 
cette société congolaise, sinon africaine», Mme Belinda Ayessa à fait 
savoir qu’en période de vacance, le Mémorial est souvent pris d’assaut 
par les Congolais et les étrangers. Plusieurs autres activités y sont orga-
nisées et l’eau Globaline est donc celle qui sera proposée aux visiteurs. 
La société Global Developpement est autorisée à installer ses fontaines, 
ses stands dans l’enceinte du Mémorial, pour commercialiser son eau. 

Marcellin MOUZITA             

Pendant la signature de l’accord

Etude de Maître Sylvert Bérenger KYMBASSA BOUSSI, Notaire
Immeuble DABO, 3ème étage, avenue de la paix

En face de la LCB Bank de Poto-Poto; Brazzaville, République du Congo
Boîte Postale: 13.2731; Tél.: (242) 05.522.96.23/06.952.17.261;

E-mail: skymbassa@yahoo.fr

ANNONCE LEGALE
TRANS OCEAN S.A.R.L.

Société à responsabilité limitée
Au capital de un million (1.000.000) de Francs CFA 
Siège social: 77, rue Konda, Ouenzé, Brazzaville

RCCM CG/BZV/13 B 4429

DISSOLUTION ANTICIPEE DE LA SOCIETE

Aux termes d’un acte sous seing privé portant procès-verbal de l’assemblée gé-
nérale extraordinaire en date à Brazzaville du 15 novembre 2020, reçu en dépôt 
par Maître Sylvert Bérenger KYMBASSA BOUSSI, dûment enregistré à la recette 
de l’enregistrement des domaines et timbres de Poto-Poto, Brazzaville, le 03 juin 
2021, les associés de la société TRANS OCEAN S.A.R.L., Société à Responsa-
bilité Limitée au capital de un million (1.000.000) de Francs CFA, ayant son siège 
social à Brazzaville, 77, rue Konda, Ouenzé, République du Congo, immatriculée 
au Registre du commerce et du crédit mobilier de Brazzaville sous le numéro 
RCCM CG/BZV/13 B 4429, ont décidé de prononcer la dissolution anticipée de 
la société.
Dépôt légal a été effectué le 18 juin 2021 au Greffe du Tribunal de Commerce de 
Brazzaville, enregistré sous le numéro 21 DA 150.
Les formalités d’inscription de dissolution ont été accomplies le 18 juin 2021 au 
Greffe du Tribunal de commerce de Brazzaville sous le numéro M2/21-250.

Pour insertion légale,
Maître Sylvert Bérenger
 KYMBASSA BOUSSI.

«Le vent d’espoir qui se lève, 
en l’occurrence la réponse 
vaccinale contre la pandémie, 
permet au Groupe Pella Yombo 
de vous rassurer qu’en cette an-
née 2021, nous tiendrons avec 
efficience la plénitude de nos 
concepts», a affirmé Beethoven 
Henri Germain Pella Yombo. 
Comme pour l’édition passée, le 
Festival couleurs du Congo se 
tiendra en virtuel, le dimanche 
15 août sur les différentes 
chaînes de télévision et radio 
du pays.
«Une nation vit et vibre par la 
vitalité de l’expression enjouée 
de son peuple qui se lit dans 
le sourire, le délire féerique qui 
s’entend bruyant, enthousiaste 
et frénétique à célébrer chaque 
événement de portée nationale. 
La grande invitée, la reine de la 

journée, l’irrésistible sirène de 
l’événement à cette occasion 
demeure, bien évidemment, la 

musique. Car la musique est la 
belle dont les décibels viennent 
arroser comme une pluie fine 
notre mémoire en désirs et re-
pères. Alors, à l’échelle natio-
nale, au moment de la fête de 
l’indépendance, faisons de la 

GROUPE PELLA YOMBO (GPY)         

Tous les rendez-vous 
de cette année seront tenus

Chaque année et depuis plus d’une décennie, 
le Groupe Pella Yombo (GPY), aux destinées 
duquel préside Beethoven Henri Germain Pel-
la Yombo, organise trois grands événements 
mettant en lumière le monde de la culture et 
des arts: les Sanzas ‘’le trophée des créa-
teurs’’; le Festival couleurs du Congo (FESTI 
Coco) ‘’rythmes et danses du terroir’’; et La 
nuit du Congo à…Des événements qui ont été 
grandement impactés par la pandémie de co-
ronavirus. Lors d’un petit-déjeuner de presse 
marquant le lancement des activités de GPY, 
le mercredi 30 juin dernier à Brazzaville, le 
promoteur-manager de cette structure a ras-
suré que, cette année, tous ces rendez-vous 
auront lieu.

musique l’une des vitrines de 
notre culture à partager avec 
notre peuple.
A travers ce concept, je vous 
invite à avoir foi en ce Congo-là 
qui chante et qu’on encense, car 
la culture d’un peuple constitue 
sa vitrine», a déclaré le promo-
teur-manager de GPY.
La nuit du Congo à…aura lieu le 
23 décembre, à Dubaï, précisé-
ment à l’Exposition universelle. 
La date des Sanzas de Mfoa n’a 
pas été dévoilée, mais l’événe-
ment aura bel et bien lieu.
A signaler que cette rencontre 
était placée sous le thème: 
«Rencontres-Célébrations et 
opportunités». 
Agrémentée par Pamphile Ibom-
bo et son groupe de musique 
traditionnelle Saint-Denis ainsi 
que l’artiste Rock Yombo, elle 
s’est déroulée en présence du 
député Ferréol Constant Patrick 
Gassackys, du commissaire 
général du Festival panafricain 
de musique (FESPAM), Gervais 
Hugues Ondaye, et du président 
de l’Union des musiciens congo-
lais (UMC), Magloire Bonguili, 
alias Pape God. 

Sévérine EGNIMBA

Rock Yombo accompagné de deux membres du groupe Saint-Denis

Beethoven Henri Germain Yombo

Pendant la prestation de Pamphile Ibombo et son groupe

Maître OBONGUI NGUIE HERVE, 
Avocat à la Cour au Barreau 

de Pointe-Noire;
Agissant pour le compte de la liquidation de la Société Assistance 
Maritime du KOUILOU SARL, en sigle AMK, a l’avantage d’informer 
de ce qu’en date du 13 Mai 2021 a été procédé par les services 
du greffe du Tribunal de Commerce de Pointe-Noire à la radiation 
de cette société au Registre du Commerce et du Crédit Mobilier 
(RCCM) suite au rapport de clôture de la liquidation intervenu le 
09 Mars 2021 par le liquidateur Roger MAYABEL.
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ANNONCE
REPUBLIQUE DU CONGO

-------------------
PROJET REGIONAL DE RENFORCEMENT DES SYSTEMES 

DE SURVEILLANCE DES MALADIES EN AFRIQUE CENTRALE (Phase IV)
(REDISSE IV)

Tél.: [00 242] 05 333 50 51/06 930 95 07
E-mail: passationdesmarchésredisse@gmail.com

Financement Banque mondiale

 AVIS DE RECRUTEMENT N°06/ UCP- REDISSE IV/SPM POUR LE RECRUTEMENT 
DE TROIS CHAUFFEURS DE L’UC-REDISSE IV-République du Congo

(Publication du 6 Juillet 2021)

1. Contexte
Le Gouvernement du Congo a obtenu de la Banque 
Mondiale, un financement de l’ordre de Quinze 
Millions (15 000 000) de dollars USD (crédit) pour 
la mise en œuvre de la phase IV du Projet Régional 
de Renforcement des systèmes de surveillance des 
maladies (REDISSE) en Afrique Centrale. La durée du 
projet est de cinq (5) ans et ses interventions doivent 
s’exécuter au cours de période allant de 2020 à 2024. 
L’Association Internationale de Développement en 
sigle «IDA» a accordé également un prêt initial de 
dix millions quatre-cent mille Euros (10 400 000 
équivalents à 11 310 000 USD) au Gouvernement de 
la République du Congo afin de l’accompagner dans 
ses efforts de relever les défis de santé publique. Ce 
prêt, qui couvre la période de 2020 à 2022, soit deux 
(02) ans est destiné à supporter les charges du projet 
de riposte d’urgence au COVID-19. 
Vu l’importance capitale de contenir la propagation de 
la COVID-19 pour la santé et la reprise économique, 
la banque a accordé un financement additionnel 
(FA) équivalent à douze millions de Dollars us (12 
000 000 USD), soit dix millions trois cent mille euros 
(10.300.000 €) à la République du Congo dans le 
cadre du projet PRUC-19. Ce FA permettra un accès 
au vaccin qui soit abordable et équitable, ce qui jouera 
un rôle essentiel dans le renforcement du système 
de santé.
Le présent avis est lancé en vue du recrutement des 
trois chauffeurs de l’UC-REDISSE IV.

2. Description de la mission  
Placés sous la supervision du Responsable Adminis-
tratif, Comptable et Financier de l’UC-REDISSE IV, les 
chauffeurs auront pour missions de:
• Conduire les véhicules pour les missions et les courses 
internes et veiller quotidiennement à leur bon état de 
fonctionnement;
• Assurer la logistique du personnel de l’UGP en charge 
des projets santé  et toutes autres personnes impliquées 
dans la mise en œuvre des activités pour les nécessités 
de service;
• Assurer le nettoyage et l’entretien quotidien des vé-
hicules;
• Assurer la transmission des courriers et autres docu-
ments administratifs en lien avec la mise en œuvre des 
activités du portefeuille santé;
• Assurer la surveillance des réparations des véhicules;
• Assurer toutes autres tâches à lui confiées pour l’intérêt 
du service.

3. Qualifications requises: 
• Être de nationalité congolaise;
• Être titulaire d’un permis de conduire catégorie B;
• Avoir au moins un niveau d’études du secondaire;
• Avoir une expérience professionnelle de cinq (5) ans 
au minimum dans une structure publique ou privée de 
conduite des missions de longue distance et sur des 
pistes rurales;
• La connaissance de la mécanique serait un atout;
• La connaissance des structures sous tutelle du minis-

tère en charge de la santé est un atout;
• La connaissance de l’intérieur du pays est un avan-
tage non négligeable.

L’Unité de Coordination Centrale du REDISSE IV-Ré-
publique du Congo, invite les candidats intéressés à 
manifester leur intérêt à fournir les services décrits 
ci-dessus.
 Les candidats intéressés doivent fournir les informa-
tions démontrant qu’ils possèdent les qualifications 
requises et une expérience pertinente à exécuter 
lesdits services. 

4. Composition du Dossier de Candidature
Le dossier de candidature comprendra: 
• Une lettre de motivation adressée à Monsieur le 
Coordonnateur de l’UC- REDISSE IV;
• Le certificat de nationalité;
• Les copies de permis de conduire et de diplôme;
• Les copies des attestations de travail; 
• Un curriculum vitae détaillé;
Les candidats intéressés peuvent obtenir des in-
formations supplémentaires au siège du Projet de 
Renforcement des Capacités en Statistiques (PSTAT) 
, sis à Brazzaville, derrière l’Ambassade des Etats 
Unis d’Amérique au Congo, bloc 1, parcelle 70/59 bis, 
arrondissement 2 Bacongo de 09 heures à 16 heures 
(heure de Brazzaville).

Les dossiers de candidature doivent être rédigés en 
Français et portés la mention «Candidature  au poste  
de chauffeur de l’UC- REDISSE IV» et déposés sous 
pli fermé à l’adresse ci-dessus ou par voie électro-
nique (passationdesmarchésredisse@gmail.com) au 
plus tard le 20 juillet 2021 à 12 heures.

NB: Les candidats présélectionnés passeront la phase 
pratique.

Fait à Brazzaville, le 02 juillet 2021.

Le Coordonnateur  de l’UC-REDISSE IV,
Jean Pierre OKANDZE ELENGA./.

MINISTERE DES FINANCES, DU BUDGET ET DU PORTEFEUILLE PUBLIC
DIRECTION GENERALE DES IMPÖTS ET DES DOMAINES
DIRECTION DE L’ENREGISTREMENT, DE LA FISCALITE

 FONCIERE ET DOMANIALE 
DIRECTION DEPARTEMENT DES IMPOTS ET DES DOMAINES DE BRAZZAVILLE

BUREAU DE LA CONSERVATION  FONCIERE DE BACONGO

INSERTION LEGALE
N° 115/2021/MFB/DGID/DEFFD/DDID-BCF-B

Suivant réquisitions reçues par le Chef de Bureau de la Conservation Foncière, une procédure d’immatriculation en vue de l’établissement des titres fonciers et en cours cette procédure concerne les 
immeubles suivants:

Au-delà d’un délai de deux (2) mois, à compter de ce jour, aucune opposition ou déclaration  à l’imma-
triculation ne sera plus recevable (Art. 26 du Régime de la Propriété Foncière.

Pour l’Insertion légale, 
Brigitte OKOLA, Inspecteur Principal des ImpôtsFait à Brazzaville, le 28 juin 2021

N°  N° de Réquisitions	         Références Cadastrales	                               Quartiers	                        Arrs/Dép	                                              Requérants
01
02
03
04
05
06
07
08
09

10
11
12
13
14
15
16
17
18
19
20
21
22
23
24
25
26
27
28
29
30
31
32
33
34
35
36

N° 6038 du 02/04/21
N° 26707 du 18/01/21
N° 6027 du 23/03/21
N° 6026 du 23/03/21
N° 6064 du 19/04/21
N° 6085 du 29/04/21
N° 5475 du 20/05/20
N° 5953 du 25/01/21
N° 5684 du 18/09/20 

N°6068du26/04/21                                                                                                                                      
N°5884  du 21/12/20
N° 6106 du 07/05/21
N° 6041 du 07/04/21
N° 5616 du 20/08/20
N° 6065 du 22/04/21
N° 6141 du 12/05/21
N° 5596 du  20/07/20
N°27163 du 17/05/21
N° 6151 du 21/05/21
N° 5994 du 22/02/21
N° 6092 du 04 /05/21
N° 6097 du 05/05/21
N° 6155 du 25/05/21
N° 5949 du 25/01/21
N°  3311 du  01/04/16
N° 5630 du 27/08/20
N° 5481du 26/05/20
N° 5633 du 28/08/20
N° 6095 du 04/05/21
N° 5851 du 09/12/20
N° 6154 du 25/05/21
N° 4798 du 06/07/19
N° 5620 du 20/08/20
N° 6149 du 20/05/21
N° 5620 du 20/08/20
N° 4870 du 12/06/19

Section BI, bloc 89, Plle 10bis(ex 1), Sup.216, 00 m2
Section AP(ex AQ), bloc 101, Plle 12, Sup.195, 69 m2
Section C2, bloc 23(ex 20), Plle 8(ex 7), Sup.204, 65 m2
Section C2, bloc 23(ex 20), Plle 8bis(ex 7), Sup 205, 49 m2
Section -, bloc -, Plle -, Sup.393, 96 m2
Section BH2, bloc 29, Plle 2, Sup.379, 62 m2 
Section -, bloc-, Plle -, Sup.399,60  m2
Section AM, bloc 195, Plle 4bis, Sup.217, 70 m2 
Section A4, bloc 91, Plls 10-20bis, Sup.1998, 00 m2

Section -, bloc -, Plle -, Sup.180, 60 m2
Section AD2, bloc 9, Plle 7 , Sup.400,00 m2
Section C3, bloc 3, Plle 3(ex 1697), Sup 396,87 m2
Section BJ(ex AU), bloc 5, Plle 6, Sup.478, 58  m2  
Section C3, bloc 223, Plle 6 , Sup.260, 81 m2
Section -, bloc -, Plle 1, Sup.250.798, 00 m2
Section -, bloc -, Plle -, Sup.900, 00 m2 
SectionAS2, bloc 93, Plle  6, Sup.500,00  m2
Section - , bloc -, Plle -,  Sup. 418,73 m2 
Section AS, bloc 291 , Plle 6 , Sup.338, 08 m2
Section AS2, bloc 12, Plle 12, Sup 6470, 60 m2
Section F, bloc 62, Plle 10bis (ex 6), Sup., 202, 78 m2 
Section A3, bloc 76, Plle 14bis, Sup.176, 72 m2
Section G, bloc 105, Plle 8(ex 396ter),  Sup.354, 45 m2
Section AD4, bloc 31, Plle 9, Sup.687, 15 m2 
Section  -, bloc -, Plle -, Sup.124.425, 00 m2
Section -, bloc -, Plle -, Sup.608.053, 80 m2 
Section C3, bloc 56, Plle 5, Sup.356, 60 m2
Section -, bloc -, Plle -, Sup.416, 04 m2
Section G,  bloc  83, Plle 11, Sup.292 ,81  m2
Section B, bloc 4, Plle 10(ex 236), Sup.657, 72 m2
Section C2, bloc 87, Plle 9(ex 183), Sup 450, 00 m2
Section C4(exC3), bloc 12, Plle 3(ex 1328), Sup 279, 76 m2
Section AI, bloc 127, Plle 103, Sup 406, 68 m2
Section AD2, bloc 14, Plle 1, Sup 534,61 m2
Section AI, bloc 127, Plle 103, Sup 406,68 m2
Section C2, bloc 79, Plle 8, Sup 140,82 m2

01, Avenue Nganga Pothin (Madibou)
62bis, Rue Malonga Mabiala
47, Rue Nkouka Batékés (Qtier Mpissa)
47bis, Rue Nkouka Batékés (Qtier Mpissa)
Qtier Case Barnier
Quartier Massissia (La Cave)
Quartier Sadelmi (Tsielampo)
18, Rue Météo (Q. 71 Kibouendé)
18, Avenue Mouanga Albert- Qtier Mamba (Bifouiti)

Rue Balenda (Quartier 712 Itsali) 
89, Rue Mampouya Antoine 
1697, Avenue de l’OUA 
18, Rue Malonga Ndi 
764, Rue  Mbemba Pierre
Village Kimbélé-Séssé Dia Bantou
Linzolo (Mouyeri)
Rue SAMBA Jean Marie (Qtier Mayanga)
Quartier 905 (Itatolo) Académie
09, Rue Makoumbou Jean (Qtier Mayanga)
 Quartier Moussosso (Mayanga)
28, Rue Raymond Paillet. (Boutsari) 
09, Rue Malanda F (Qtier Château d’eau)
396ter, Avenue des Militants
Rue Nsona Honorine (Q. Mafouta)
Quartier Kintoua
Village Mikatou
1743, Avenue de l’OUA (Qtier Bifouiti)
Rue Prosper M-Qtier Kombé
77, Rue Jules Grevy- Qtier Bacongo
Rue Placide Lenga –Qtier Télé Congo-Centre-Ville
183, Rue Pasteur Fila Jöel (ex Ball)
1328, Avenue Fulbert Youlou
05, Rue de l’Amitié (Qtier Kinsoundi-Nzoko)
36, Avenue Raoul Follereau
05, Rue de l’Amitié (Qtier Kinsoundi-Nzoko)
981bis, Rue Félix Eboué

Madibou
Mfilou
Bacongo
Bacongo
Mfilou
Madibou
Mfilou
Mfilou
Makélékélé   

Mfilou
Makélékélé
Makélékélé
Madibou
Makélékélé
Pool
Pool
Madibou
Djiri
Madibou
Madibou
Bacongo
Makélékélé
Bacongo
Madibou
Pool
Pool
Makélékélé
Madibou
Bacongo
Makélékélé
Bacongo
Makélékélé
Makélékélé
Makélékélé
Makélékélé
Bacongo

NSONDI MATALA Mireille Carole
GOMA M’BOUNGOU Christian
YAOUE Christelle Pegghy Gwladys
YAOUE Christelle Pegghy Gwladys
MBEMBA Raine Espérance
MABOUETA OUMBA Carhole Michèle Meillande
KINZONZI MISSAMOU Gianni Chabrel
NGOUA Mélanie
Enfants SALABANZI:-SALABANZI  HOUBI Victor; MOUSAMBOTE Victorine;-SALABANZI Martin; MIAMBANZILA Yvonne;-NKOUSSOU Antoi-
nette; NTONDO Bruno;-SALABANZI Christine;-SALABANZI Cécile Flore Claudine;-SALABANZI Sylvie Aimée;SALABANZI Mélanie;-SALABANZI  
HOUBI Mesmin;-SALABANZI –M’VOUTOU Péguy Natalie; SALABANZI Gislain Rodrigue
N’GOMA Rolland Jérémie
NKODIA BAHOUNGAMANA Edwige Clarisse
Banque Commerciale Internationale (B.C.I)
NKOUNKOU Mathieu
MBEMBA Florian
PURSWANI  KHEMO Ladharam
LOUHOUAMOU Mathias Cédric
MALOUMBI née NZAMBIZEYI Delvine Rozerotte
LOCKAKA MOLAMOU Gildas
DIANK Maryse Kölh
NDOUDI  MALEKA Laétitia Pénélope
-Sarah Dominique SAMBA POUMA.- Opielet Andreace Dyva NKORI;-Emilya Tanya Gracya NKORI;-Coeurtys Yann Firmin NKORI
KINKONDA Brel Destain
MPIERE NGOUAMBA AMBILA Rudy Stephen
BOUHOYI Max Francis
BABELA Charles et famille NDAMBA
OUMBA Pierrette
BADZIOKILA Fem Keysia
NKEMBI BÄGÄMBOULA Claude Mildred
OKONGO OLOUKA née YENGO Astride Géraldine
NGATSE  MBOUALA NGALA OKOYO                                            
ODDET Aphrodite Hélène Lara
SINGOU Joli Janvier
SINGOU Joli Janvier
NTIAKOULOU  SIMBA  Richard
NOUMAZALAY IBOTO Bienvenu Murphy Feller
KODIA Fabrice William Lellis
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ANNONCES

MINISTERE DES FINANCES, ET DU BUDGET
DIRECTION GENERALE DES IMPÔTS ET DES DOMAINES
DIRECTION DE L’ENREGISTREMENT, DE LA FISCALITE FONCIERE ET DOMANIALE
DIRECTION DEPARTEMENTALE DES IMPÔTS ET DES DOMAINES DU KOUILOU
BUREAU DE LA CONSERVATION DES HYPOTHEQUES ET DE LA PROPRIETE FONCIERE DE POINTE-NOIRE CENTRE

ANNONCE LEGALE
N°04/2021/MFB/DGID/DEFFD/BCHPF-PN,CENTRE

 N°

1
2
3
4
5
6
7
8
9

10
11
12
13
14
15
16
17
18
19
20
21
22
23
24
25
26
27
28
29
30

N° DE REQUISITION

28190 DU 03/12/2018
29213 DU 12/08/2020
29600 DU 08/03/2021
29464 DU 23/11/2020
20893 DU 07/02/2012
29448 DU 18/11/2020
28964 DU 12/03/2020
29503 DU 15/12/2020
29571 DU 10/02/2021
28846 DU 18/12/2019
29426 DU 06/11/2020
29568 DU 04/02/2021
29547 DU 25/01/2021
29537 DU 18/01/2021
29505 DU 17/12/2020
28384 DU 01/04/2019
29502 DU 15/12/2020
29063 DU 22/06/2020
28221 DU 18/12/2018
29534 DU 13/01/2021
26697 DU 01/01/2017
29381 DU 14/10/2020
29470 DU 26/11/2020
15243 DU 11/12/2007
29573 DU 05/02/2021
29506 DU 18/12/2020
29585 DU 24/02/2021
29583 DU 23/02/2021
29380 DU 14/10/2020
29455 DU 19/11/2020

QUARTIER ARR./DPT

Au-delà d’un délai de deux (2) mois, à compter de ce jour, aucune opposition ou dé-
claration à l’immatriculation ne sera plus recevable (Art.  26 de la loi 17/2000 du 30 
décembre 2000, portant Régime de la Propriété Foncière).

Suivant réquisitions reçues par l’Inspecteur Divisionnaire de la Conservation des Hypothèques et de la Propriété Foncière de Pointe-Noire Centre, une procédure d’immatriculation, en vue de l’établis-
sement des titres fonciers, est en cours. Cette procédure concerne les immeubles et requérants suivants :

Bloc 54
Bloc  55
Bloc  70
Bloc 02
Bloc 31 
Bloc 35
Bloc 134 
Bloc 26
Bloc 54
Bloc 65
Bloc 36
Bloc 75
Bloc 68
Bloc 05
Bloc 41
Bloc 27
Bloc /
Bloc 89
Bloc 133
Bloc 1Bis
Bloc 204
Bloc  /
Bloc 299
Bloc  /
Bloc 05
Bloc 10 ex 316 
Bloc 60
Bloc 142
Bloc 231
Bloc 19 bis

Section BM 
Section M²
Section BM5
Section N
Section BM
Section BM
Section BM5
Section BG
Section  /
Section BM
Section M
Section BX
M²
Section BE
Section BL
Section M²
Section M
Section BP
Section BM
Section BN
Section BL
Section H 
Section BS
Section /
Section BP
Section BS
Section BN
Section BM
Section BM2
Section BM

Superficie 500,00m²
Superficie 907, 65m²
Superficie 750,00m²
Superficie 250,00m²
Superficie 500,00m²
Superficie 1000,00m²
Superficie 4334,04m²
Superficie 384,00m²
Superficie 800,00m²
Superficie 1500,00m²
Superficie 548,88m²
Superficie 1250,00m²
Superficie 899,19m²
Superficie 300,00m²
Superficie 750,00
Superficie 912,42m²
Superficie 1031,85m²
Superficie 800,00m²
Superficie 400,00m²
Superficie 320,00m²
Superficie 280,00m²
Superficie 300,35m²
Superficie 400,00m²
Superficie 80000,00m²
Superficie 256,10 m²
Superficie 500,00m²
Superficie 250,00m²
Superficie  520,00m²
Superficie 400,00m²
Superficie 400,00m²

REFERENCES CADASTRALES

NGOMA LOUNDOU MAMPASSI
YOKA IKAMA Raymond
BOUALA William et  BOUALA née KITELEMONO 
Patricia chylinde
BIYEDIKE KITSOUKOU Felicien
LEBAT Herving Armel
MAYANGOU SILENOGO adeline
VIC Pascal Jean Philip
MIENANZAMBI Anne Julia Estelle
ETOUMBI KENGUE Brun Guy
Madame Laurence BANGALA NSONA
BOKILO Franze, Ben, Sandrine, Audrey, Charlotte, Alison, Steve
BATANTOU MIAYOKILA Yann Rodrigue et enfants
LOUDI Sylvain
MPOUKI MOUKOKO Gabrijos  et M’PEMBE-MPOUKI Marlène
NGOMA Providence Ardarel
BOULINGUI
NDINGA née ANDELI Françoise
MPIKA Albert
MFINA BAZEBIBOUTA Lambert
MIANSEKO NTONDELE Regis et BREHERET Nathalie Marguerite 
MBOURANGON Alphonse
MANKOU NGOLO Josely
Mrs NKANZA Fabrice et Mme NKANZA née DIABANKANA Myriam GOMES Alexis Vincent
Mrs Ongagou-Mbanguy Rock; Mme Ongagou née Madzou M
DZIENGUE née MASSAMBA BONAZEBI Rodelvie
BOULINGUI KOUMBA Wilford Awami
OKO MBON BALI Armand
MOUSSOUAYI-NIANGUI Sefralgie et NKANZA BANZOUZI Grace 
Enfants OPPELETS-MATHAS

REQUERANTS

Plle(s)07
Plle(s)06
Plle(s) 10
plles(s) 05 bis
Plle(s) 06
Plle(s) 05 et 10
Plle(s) 01, 02, 03, 04, 05
Plle(s) 04
Plle(s) 2 et 4
Plle(s) 01 à 03
plle(s) 384 bis 
Plles(s) 01 et 08
plle(s)  14
plle(s) 10
Plle(s) 02
Plle(s) 04
Plle(s) 443
plle(s) 06 et 08
plle(s) 01 bis
Plle(s) 02
plle(s) 09
Plle(s) 118
Plle(s) 04
Plle(s) domaine
Plle(s) 01 bis
Plle(s) 05 et 10
Plle(s) 02
plle(s) 01
Plle(s) 08
Plle(s) 01

NGOYO
TCHIMBAMBA

NGOYO
NGOYO
NGOYO
NGOYO
NGOYO
NGOYO
DIOSSO
NGOYO

TCHIMBAMBA
NGOYO

TCHIMBAMBA
MPAKA
NGOYO

TCHIMBAMBA
Mpita derrière Brasco

E. P. LUMUMBA
NGOYO
NGOYO
NGOYO

Base industrielle
TCHIMBAMBA

VILLAGE MABINDOU
MPITA 

TCHIMBAMBA
NGOYO
NGOYO
NGOYO
NGOYO

Arr,6
Arr,6
Arr,1
Arr,6
Arr,6
Arr,6
Arr,6
Arr,6

Arr,6
Arr 1
Arr,6
Arr,1
Arr,3
Arr,6
Arr,1
Arr1
Arr,1
Arr ,6
Arr6
Arr, 6
Arr,1
Arr,1
Loango
Arr,1
Arr,1
Arr,6
Arr,6
Arr,6
Arr,6

 Le Chef de bureau
Fait à Point-Noire, le 3 juin 2021

Yvon Faustin Magloire OKEMBA

Office Notarial de Maître Blanche Patricia MBISSI DÉDÉ-SOMBO, Notaire à la Résidence de 
Pointe-Noire, 50, Avenue Moé Vangoula

Immeuble Café de Paris 1er étage
Tél.:05.031.39.32/04.024.65.60/06.885.49.40 Email: mbissi.notaires@gmail.com

AVIS DE CONSTITUTION DE SOCIETE
GALERIE BASANGO

Société à Responsabilité Limitée 
Au capital de F. CFA: 1.000.000

Siège social: Tchikobo villa 396, bloc 23, Centre-ville, 
Pointe-Noire (République du Congo)

Aux termes d’un acte reçu par Maître Blanche Patricia MBISSI DÉDÉ-SOMBO, Notaire 
à la Résidence de Pointe-Noire, Centre-ville, 50, Avenue MOE VANGOULA, Immeuble 
ex-Café de Paris, en date du 23 Mars 2021, il a été constitué une Société à Responsa-
bilité Limitée dénommée «GALERIE BASANGO».
Capital: 1.000.000 F. CFA.
Objet: La société a pour objet en tout le pays, notamment dans les États parties au traité 
OHADA, et particulièrement en République du Congo:
Exploitation d’une galerie d’art, organisation de tout événement ou action de commu-
nication culturelle, achat et vente d’œuvres d’arts anciennes et contemporaines, expo-
sition et vente d’œuvres, animation d’ateliers de formation de création artistique pour 
particuliers et entreprises, édition, production audiovisuelle.
Et, généralement, toutes opérations industrielles, commerciales, civiles ou financières 
mobilières et immobilières, pouvant se rattacher directement ou indirectement à l’un des 
objets spécifiés ou à tous autres objets similaires ou connexes, ou susceptibles d’en 
faciliter l’extension ou le développement.
Durée: 99 ans.
Gérant: Monsieur Wilfrid Yvon Gervais MASSAMBA.
Cogérant: Madame DESCALZI Née INGOBA Marie Madeleine.
Statuts enregistrés à la Recette des Impôts Centre folio 121/3 du 1er juillet 2020 sous 
le n°3293.
Numéro de la formalité au registre d’arrivée: CG-PNR-01-2020-13-00201.
RCCM NO CG-PNR-01-2020-B12-00081.

Pour insertion,
Maître Blanche Patricia MBISSI DÉDÉ-SOMBO.

 AVIS DE VACANCE DE POSTE
(Interne et Externe)

Les valeurs fondamentales des Nations Unies :
Intégrité. Professionnalisme. Respect de la diversité

Les candidatures doivent être postées directement en ligne à travers 
le lien suivant :
 • Assistante Exécutive RR/DRR
https://jobs.partneragencies.net/erecruitjobs.html?JobOpenin-
gId=38233&HRS JO PST SEO=I& hrs site id=2
LES CANDIDATURES FEMININES SONT VIVEMENT ENCOU-
RAGEES NB : Seuls les candidat(e)s répondants au profil du poste 
seront contactés.
Date limite de réception des candidatures: 13 juillet 2021

Programme des Nations Unies pour le Développement	

Titres des postes	       Durée et type du contrat	 Lieu d’affectation	 Date prise de fonction

Assistante 
Exécutive
RIVDRR	

I an avec possibilité de 
renouvellement 

(FTA- GS6)

Brazzaville Dès que Possible

Le Bureau de la Représentation du Programme des Nations 
Unies pour le Développement (PNUD) en République du 
Congo, à Brazzaville, recherche un(e) Assistante Exécutive 
RR/DRR
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SPORTS

La fin du championnat 
national d’élite Ligue 
1 du Congo est inter-

venue lundi 5 juillet. C’est 
presque avec un grand sou-
pir de soulagement que ce 
championnat s’est terminé. 
La FECOFOOT en a dressé 
le bilan au Stade de l’Unité 
de Kintélé, au terme des 
deux dernières rencontres 
de la vingt-sixième et der-
nière journée.
Ces deux matches, 
Diables-Noirs-Patronage 
Sainte-Anne (1-1), d’un 

sa substance essentielle le 
suspense, la compétition.
N’ayant en effet plus rien 
à attendre de l’attribution 
du titre, la concentration 
et la curiosité des férus du 
football congolais se sont 
reportées vers le bas du 
tableau, théâtre de dra-
matiques épreuves pour 
éviter la relégation et les 
barrages. Finalement, le 
malheureux héros est FC 

Nathalys de Pointe-Noire 
bien qu’il a terminé en 
beauté la saison par une 
large victoire (4-1) aux dé-
pens du V.Club-Mokanda, 
au Complexe sportif de 
Pointe-Noire. Dernier de la 
classe avec 24 points, il est 
relégué en Ligue 2 une an-
née seulement après sa re-
montée. Quant à l’AS Che-
minots de Pointe-Noire (12e 
avec 24 points aussi), long-
temps en mauvaise posture 
non loin du relégable, elle 
a finalement échappé aux 
barrages, bien que tenue 
en échec à domicile par l’In-
ter Club (1-1). RCB, qui pro-
pose lui aussi 24 points, est 
finalement ce barragiste.
Ainsi prend fin ce qui est 
considéré comme le cham-
pionnat national d’élite ligue 
1 le moins attractif de l’his-
toire du football congolais. 
Surtout par la faute de la 
pandémie de COVID-19 qui 
a obligé les autorités natio-
nales et les dirigeants fédé-

FOOTBALL CONGOLAIS

Point final sur le championnat de Ligue 1

côté, AS Otohô-Nico-Ni-
coyé (2-1) de l’autre, 
n’avaient plus d’enjeu. Le 
championnat avait depuis 
longtemps confirmé l’AS 
Otohô dans ses pantoufles 
de roi. Avec quinze points 
d’avance sur les Diables-
Noirs, vice-champions, 
l’équipe d’Oyo a écrasé de 
sa suprématie l’ensemble 
de ses adversaires et, dans 
le même temps, vidé de 

raux à limiter le nombre de 
spectateurs aux officiels, 
aux responsables des 
clubs et à la presse. Tout 
le monde avait hâte de voir 
s’achever une saison mar-
quée, par ailleurs, par l’indi-
gence technicotactique des 
joueurs.
Il convient cependant de ne 
rien enlever au mérite des 
champions nationaux. Ils 
auront été les plus réguliers 
de la saison, développé le 
football le moins indigeste, 
le plus efficace, mais sur-
tout le plus régulier. L’AS 
Otohô a aussi clairement si-
gnifié qu’il fallait désormais 
compter, et pour longtemps 
encore, sur ses préten-
tions. Elle n’a pas décroché 
le titre par accident. Elle a 
créé un tout nouvel état 
d’esprit propice aux per-
formances. C’est son plus 
grand mérite. Il devrait être 
exemplaire pour tous. Il est 
vrai que son quatrième titre 
de champion n’est sans 
doute pas le plus important 
et le plus beau de tous. Il 
reste à en attendre l’indis-
pensable prolongement en 
Ligue africaine des cham-
pions.
Pour l’heure, faisons la 
révérence sur le Kali, et 
saluons son équipe di-
rigeante, comme l’a fait 
Gianni Infantino, le pré-
sident de la FIFA même si 
cela est rare, qui l’a bien 
mérité.

G.-S. M.

La capitale congolaise a abri-
té, du 21 au 26 juin 2021, le 
tournoi de la Coupe Davis, 

Groupe IV Afrique. A l’issue du-
quel la Côte d’Ivoire dans la poule 
B et la Namibie dans la poule A 
se sont qualifiées pour la division 
supérieure appelée Groupe III.
Lancée en 1900, la Coupe Da-
vis (équivalent de la Coupe du 
monde, en football) a été récupé-
rée en 1910 (sauf erreur) par la 
Fédération internationale de ten-
nis (IFT), qui en assure réguliè-
rement l’organisation. En quatre 
zones planétaires et selon quatre 
groupes, compris en termes de 
divisions (Groupe I, Groupe II, 
Groupe III et Groupe IV), sur-
plombé par le Groupe mondial. 
Les éliminatoires de la capitale 
congolaise ne concernaient que 
le groupe IV de la zone Afrique, 
au masculin. Les équipes étaient 
regroupées en deux poules, A et 
B. Groupe A: Botswana, Congo, 
Namibie, Ouganda, Angola. 
Groupe B: Côte d’Ivoire, Nigeria, 
Cameroun, Sénégal, Gabon. 
Au finish, la Namibie et la Côte 
d’Ivoire, premiers de leurs 
groupes respectifs, ont obtenu 
leur ticket d’accession au groupe 
III. Dans lequel cavalent déjà des 
pays africains comme l’Egypte, le 
Ghana, l’Afrique du Sud, l’Ethio-
pie, etc. Ces deux pays ont gagné 
tous leurs matches. Après avoir 
dominé le groupe A, la Namibie 
a épinglé le Nigeria, deuxième du 
groupe B, non sans avoir souffert, 

car il a fallu un troisième match 
en double pour départager les 
deux protagonistes. Quant à la 
Côte d’Ivoire sortie premier du 
groupe B, elle n’a pas tremblé 
face au Botswana, deuxième du 
groupe A, pour s’offrir son ticket.  
Le Congo, pays organisateur, a 
occupé la dernière… place de 
son groupe et celle du classe-
ment général. Avec des joueurs 
comme Christ Geovany Mezen-
ga, Brasny Ntomosso, Duhamel 
Franklin Biboussi. Les poulains 
du capitaine Christian Mayama 
n’ont même pas gagné un seul 
set, en cinq matches disputés. 
Mais on ne les blâmera pas pour 
ça. Car avant même le début du 
tournoi, on savait à quelle sauce 
ils seraient mangés. L’apprentis-
sage se poursuit pour le Congo 
qui a préféré faire confiance aux 

joueurs locaux, afin de se frotter 
aux meilleurs qu’eux, afin de 
s’améliorer.
Se projetant vers l’avenir, Chris-
tian Mayama a reconnu de prime 
abord que les chantiers et les 
défis sont énormes. Le premier 
vice-président, Obesse, n’en a 
pas dit moins. Le Congo part 
quasiment de zéro pour remettre 
sur les rails la discipline. Un pro-
jet de renforcement organisation-
nel du Pôle tennis de Brazzaville 
a reçu l’appui du président de 
l’organisme francophone de ten-
nis, Daniel Chausse, venu as-
sister au tournoi de Brazzaville, 
«relevé», selon lui. Occasion 
pour le bureau de la Fédération 
congolaise de tennis de marquer 
son passage.

Guy-Saturnin MAHOUNGOU

TENNIS/ COUPE DAVIS GROUPE IV

Ivoiriens et Namibiens 
souverains à Brazzaville

EURO DE FOOTBALL 2021

Place aux demi-finales
Elles étaient vingt-quatre équipes nationales autour 
du trophée. Elles ne sont plus que quatre, au mo-
ment où nous mettions sous presse. Lorsqu’elles 
auront fini d’en découdre aux demi-finales, mardi 6 
et mercredi 7 juillet, elles ne seront plus que deux.
D’anciens champions d’Europe sont passés à côté 
de leur sujet. Ils ont été chassés, soit à l’issue des 
matches de poules, comme le Portugal, soit au 
terme des huitièmes de finale. C’est le cas de la 
France, par ailleurs championne du monde en titre, 
et de l’Allemagne, expulsées de la compétition res-

pectivement par la Suisse et l’Angleterre. Même la 
meilleure équipe selon le classement Fifa, la Bel-
gique, est restée sur le carreau, éliminée par l’Italie 
qui est en net regain de forme. 
Naturellement, des nations sont en train de tenir 
leurs promesses, à l’exemple de l’Angleterre aux 
dépens de l’Ukraine en quarts de finale (4-0), l’Italie 
qui a sorti la Belgique (2-1), le Danemark, tombeur 
de la République Tchèque, et l’Espagne, victo-
rieuse de la Suisse aux tirs au but, tous qualifiés 
pour les demi-finales.
Les demi-finales proposaient les combinaisons 
ci-après: Angleterre-Danemark et Espagne-Italie. 
Une affiche à suivre!

Jean ZENGABIO

La quatorzième (14ème) Assemblée 
Générale de l’Union des Gestion-
naires des Aéroports d’Afrique 
Centrale et de l’Ouest (UGAACO) se 

AERCO 
accueille 
La 14ème 

Assemblée 
Générale 

de l’UGAACO 
2021

tiendra à l’Hôtel ATLANTIC PALACE de Pointe-Noire au Congo, les 
08, 09 et 10 Juillet 2021, sous l’organisation d’AERCO. 
L’Union est un catalyseur du développement de l’activité aéropor-
tuaire en Afrique. Lancée il y a quatorze (14) ans et basée à Dakar 
au Sénégal, elle regroupe vingt (20) aéroports de dix-sept (17) pays 
d’Afrique Centrale et de l’Ouest et compte 26 membres adhérents.
Monsieur Jean-Marc THYSTERE TCHICAYA, Ministre des Transports, 
de l’Aviation Civile et de la Marine Marchande, présidera la cérémo-
nie d’ouverture aux côtés de l’UGAACO et d’AERCO.
Placée sous le thème «La sureté aéroportuaire, un enjeu vital pour 
les Etats Africains à l’ère de la Covid 19», la 14ème Assemblée Gé-
nérale réunira près de 150 participants issus de l’industrie aéropor-
tuaire parmi lesquels des experts et équipementiers aéroportuaires. 
Cette assemblée aura le mérite de réunir en présentiel l’ensemble 
des acteurs du secteur aérien en Afrique.

AS Otohô sacrée officiellement  pour la quatrième fois

Les Namibiens (à gauche) et les Ivoiriens accèdent au groupe III

Les Diables-Noirs, vice-champions

Le Portugal, détrôné dès la phase de groupes


